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Présidence de Mme Chantal Bertouille, Présidente

La séance est ouverte à 10 heures et 07 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. -  Les questions orales :

- de M. Miller, sur « GDB international » ;

- de Mme Goffinet, sur  « LOGIC, le logiciel d'aide à la décision en matière d'implantations commerciales » ;

- de M. Borsus, sur « les Jardins d'Annevoie » ;

- de M. Pirlot, sur « la Semaine européenne des coopératives » ;

- de M. Borsus, sur « le déploiement de la technologie VDSL2 en zone rurale » ;

- de M. Stoffels, sur « la situation et les perspectives de l'innovation dans les entreprises de petite taille » ;

-  de  M.  Disabato,  sur  « les  sites  internet  professionnels  et  la  Région  wallonne »  à  M.  Marcourt  Ministre  de 
l'Economie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles sont retirées.

Dans le cadre de l'organisation des travaux, vous avez été informés que l'Ambassadeur d'Indonésie n'avait pas pu  
nous rejoindre aujourd'hui. Nous reprendrons éventuellement contact en temps opportun pour réorganiser une rencontre, 
si besoin en est.

Concernant les auditions relatives aux pôles de compétitivité, les auditions se sont terminées hier. Je propose que les  
représentants  des  quatre  groupes se revoient  comme nous l'avions déjà fait  une  première  fois  afin  de  rédiger  des 
recommandations éventuelles ou autres pistes de réflexion suite aux auditions que nous avons eues. Le rapport sera  
disponible dans les meilleurs délais.

Il n'y a pas de remarque par rapport à ces propositions ? Je vous en remercie.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E., DU 
COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « L'ÉVOLUTION DU DOSSIER 

DE LA F1 »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la  question  orale  de  M.  Jeholet  à  M.  Marcourt,  Ministre  de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles, sur « l'évolution du dossier de la F1 ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M.  Jeholet  (MR).  -  Madame  la  Présidente,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  peut-être  avez-vous  été  à 
Londres.

P.W. - C.R.I.C. N° 117 (2011-2012) - Mardi 24 avril 2012 4



M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - Non, à 
Stockholm.

M. Jeholet  (MR). - Je me suis dit que j'allais peut-être vous annoncer une bonne nouvelle et que vous aviez été  
signer le contrat de Formule 1 mais, vous le savez, je suis souvent intervenu sur ce sujet car j'ai l'impression que, de 
plus  en plus,  règne une certaine  cacophonie  dans  ce  dossier  par  rapport  à  la  Formule  1,  puisqu'on sait  que nous  
l'accueillerons encore cette année et que le tout doit être discuté par après. Je ne vais pas refaire tout le débat de fond, le  
coût que l'organisation représente pour les contribuables wallons et le fait qu'il faut évidemment diminuer ce coût et 
professionnaliser l'organisation de cette manifestation mondiale, mais aussi les retombées directes de cet événement 
mondial et les retombées sur l'ensemble de l'activité durant toute une année ; les retombées économiques largement 
positives pour notre région mais aussi, pour l'ensemble du pays.

Je ne sais pas si ce sont les élections françaises qui font que, dans l'Hexagone, on s'excite beaucoup, on anticipe 
peut-être des décisions, on extrapole. Beaucoup d'informations circulent par rapport à l'organisation du Grand Prix de 
Formule 1 par la France, donc au circuit Paul Ricard au Castellet, en alternance avec la Belgique. D'autres informations 
ont circulé, comme quoi il y avait d'autres pays candidats à l'alternance et que la Belgique n'était pas la seule candidate 
avec la France.

Tout cela est un peu brouillon, il faut le reconnaître et il y a beaucoup de couverture médiatique autour du probable  
retour du Grand Prix dans l'Hexagone.

Monsieur le Ministre, je vous ai déjà souvent interrogé. Il y a eu une lettre d'intention au mois de décembre de la  
part  de  M.  Davignon  aux  autorités  françaises.  C'est  un  secret  de  polichinelle.  Je  souhaiterais  aussi,  en  tant  que 
parlementaire, demander la transparence. Je peux comprendre qu'il y ait des négociations qui, sur certains points, soient  
confidentielles, mais je pense qu'à un moment donné, nous sommes aussi en droit de savoir où on en est dans ce dossier.

J'ai l'impression qu'un blanc-seing a été accordé à M. Davignon et je dois vous avouer que cela m'inquiète, puisqu'on  
sait qu'il n'était pas pressenti pour se succéder à lui-même et qu'une autre personne, en l'occurrence M. Wathelet père,  
qui est aujourd'hui à une autre fonction, devait prendre sa succession. Je ne suis pas persuadé que cela empêche M.  
Davignon de dormir, le fait de maintenir un Grand Prix de Formule 1 à Francorchamps, puisque vous savez que c'est la  
thèse que je défends, en disant qu'il faut tenter de maintenir l'organisation de la Formule 1 en Belgique chaque année, au  
risque, si c'est l'alternance, de se voir, à un moment donné, piquer cette organisation.

C'est  M.  Davignon qui  doit  avoir  le  mandat  du Gouvernement  wallon,  qui  doit  mener  son  leadership dans la 
discussion. Le Gouvernement wallon, aujourd'hui,  ne peut pas rester au balcon,  d'autant qu'on entend les  autorités  
françaises  prendre  position.  À  un  moment  donné,  nous  sommes  en  droit  d'attendre  de  la  transparence  et  un  état  
d'avancement du dossier. Je dois bien vous dire que, sur la fusion des différentes structures, les différentes personnes qui  
y sont n'en savent pas davantage.

(Réaction de M. le Ministre Marcourt)

C'est le rôle de qui, Monsieur le Ministre ? Un mandat à M. Davignon et on n'en a aucun retour, il ne s'exprime pas, 
le Gouvernement wallon reste au balcon. Je trouve que c'est un peu court, d'avoir aussi peu de réaction quand, toutes les 
semaines, on entend des bruits, des rumeurs qui inquiètent, quand on dit qu'il n'y a pas que la Belgique qui est candidate  
à l'alternance. Je trouve que c'est un peu inquiétant  pour notre économie. On vit dans une situation de crise, on a  
l'avantage d'avoir un outil de développement économique, sportif, touristique extraordinaire. On a la chance d'avoir un 
évènement mondial. Je ne vais pas vous rappeler que je ne suis pas un fan du tout de Formule 1 mais, à un moment  
donné, cela n'a rien à voir dans un dossier comme celui-là. Je pense, Monsieur le Ministre, que nous sommes en droit de 
connaître le mandat que le Gouvernement wallon a donné à M. Davignon et où en sont les négociations.

Un deuxième élément, et j'en termine, est le coût que cela représente pour la Région wallonne. On a parlé des 
recettes fiscales, qui sont importantes pour un autre niveau de pouvoir, l'État fédéral. J'ai parlé de recettes usurpées, en  
quelque sorte. Je souhaiterais, puisque je vous l'ai déjà demandé à plusieurs reprises - on a la chance d'avoir un premier 
ministre francophone, ce qui n'est pas neutre dans un dossier comme celui-là -, voir où en sont les négociations avec le  
Gouvernement fédéral  pour voir comment – puisque j'ai dit  qu'il  y avait  des retombées sur l'ensemble du pays,  y  
compris sur l'activité en Flandre -, à un moment donné, le Fédéral pouvait peut-être participer et contribuer à diminuer  
le déficit de l'organisation du Grand Prix de Formule 1.

Voilà  mes  deux  questions  précises,  Monsieur  le  Ministre :  l'état  d'avancement  du  dossier  et  où  en  sont  les 
concertations et les négociations avec l'État fédéral ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Marcourt.
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M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des  P.M.E., du Commerce extérieur et  des Technologies nouvelles.  -  Je 
suppose  que  vous  aurez  relevé  vous-même,  Monsieur  le  Député,  que  la  fin  du  mandat  actuel  du Président  de  la  
République française a fait en sorte que l'un ou l'autre se sont exprimés en France. Je ne vais pas le contester, nous  
l'avons tous vu. Ceci dit,  ils  racontent ce qu'ils  veulent,  je ne vois que les faits.  Pour les  faits,  je peux vous dire  
qu'aujourd'hui,  nous n'avons  pas  une proposition en bonne et  due forme qui  garantit  la  Belgique par  rapport  aux  
engagements que prendrait la France.

Ensuite, je ne vais pas négocier, même si je peux concevoir que, plus vite c'est réglé, ... mais si c'est pour régler vite, 
de manière négative, je ne suis pas sûr que vous serez heureux. Effectivement, pendant un certain temps, nous avons  
pensé que l'alternance pouvait être un moyen de diminuer le risque économique pris par la Wallonie, puisque c'est la  
Wallonie et pas l'État fédéral qui souscrit l'engagement, au travers de Spa Grand Prix. Il est évident que Spa Grand Prix  
n'a pas la force de prendre cela sur ses épaules, puisque nous en sommes actionnaires à 100%.

Les  négociations  continuent.  Plusieurs  formules  sont  sur  la  table.  Il  est  clair  que,  pour  faire  un  accord,  le  
cocontractant doit donner son accord. Si nous lui disions : « Continue, nous couvrons le déficit d'année en année », la 
solution  serait  relativement  aisée  à  trouver.  Comme vous  le  savez,  je  souhaite  essayer  de  réduire  l'impact  sur  le  
contribuable de Wallonie, a fortiori pendant cette période de crise.

En ce qui concerne le Gouvernement fédéral, le jour où j'aurai une proposition formelle à faire, je le ferai. Pendant 
dix ans, j'ai eu un ministre libéral des finances qui aurait aussi pu amener le dossier. Je n'en ai jamais fait état. Essayons  
de régler les problèmes à temps et à heure et de faire une proposition au Fédéral. Je n'exclus pas de faire une proposition  
au Fédéral. Vous avez raison de dire que c'est un dossier où la Flandre et où énormément de gens venant du nord du 
pays sont présents sur le circuit et sont très intéressés. Ce n'est pas le premier dossier communautaire où il vaut mieux  
compter sur ses propres forces que d'espérer bénéficier de celles du voisin.

Oui, au jour d'aujourd'hui, nous n'avons pas de solution. Ce que je tiens à dire clairement, c'est que, même si nous  
n'avons fermé aucune piste, je n'ai pas, à ce jour, reçu de courrier d'aucun membre du Gouvernement français me disant 
de manière précise les engagements que ledit gouvernement prendrait de manière à assurer la charge globale du contrat  
à partager en deux ; à partager en deux et pas simplement dire qu'on accepte l'alternance. Les montants financiers qui 
sont engagés dans ce dossier, ou qui devront être engagés, font que je pense que nous devrons le faire avec la plus 
grande prudence. 

Comme je vous l'ai dit, M. Davignon n'a pas  un mandat ouvert. Il n'a jamais été question de le remplacer avant qu'il 
ne termine  cette  négociation.  Il  est  clair  que  le  candidat  pressenti  pour le  remplacer  –  c'est  à  la  demande de M.  
Davignon que cette procédure avait été faite, c'est-à-dire qu'il avait, au moment où il a accepté son mandat, dit que la  
fusion étant faite et cette négociation-ci étant terminée, il voudrait passer la main -, sauf erreur de ma part, la procédure  
n'est pas terminée mais selon toute logique, occupe un poste auprès des juridictions européennes. Il faut trouver une 
autre personne et c'est un dossier sur lequel, je peux vous dire que nous avons l'un ou l'autre candidat, et donc il n'y a  
pas de rupture à cet égard. Cela dit, sur la négociation et quelque soit mon souhait de partager les informations, vous me 
permettrez d'en rester là.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Merci, Madame la Présidente. Je pense qu'à nouveau, on n'en sait pas plus, si ce n'est que les  
rumeurs françaises ne sont pas fondées, qu'il n'y a aucun contact avec les autorités françaises de la part des autorités  
wallonnes. Il faut diminuer le coût de l'organisation du Grand Prix, je suis tout à fait d'accord avec M. le Ministre. Que  
ce soit de M. Davignon ou du Gouvernement wallon, j'attends qu'on vienne avec des pistes concrètes et je n'en n'entends  
pas, si ce n'est l'alternance.

Je l'ai déjà dit, je ne suis pas favorable à l'alternance, il faut tenter et - c'est la responsabilité du Gouvernement  
wallon -, ne pas rester au balcon. Il faut faire en sorte que, chaque année, on puisse maintenir cet événement mondial  
pour les retombées économiques que ça produit. 

Aujourd'hui, le mandat, je suis désolé, peut être un mandat limité ou balisé de M. Davignon, mais je maintiens que  
je ne suis pas persuadé que ce soit sa première préoccupation et je peux vous dire, Monsieur le Ministre que je suis de  
plus en plus sceptique. Toutefois, nous jugerons sur les résultats que vous obtiendrez ou que vous n'obtiendrez pas,  
parce que je suis assez pessimiste à l'heure d'aujourd'hui. Je vous remercie.

P.W. - C.R.I.C. N° 117 (2011-2012) - Mardi 24 avril 2012 6



QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E., 
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LE POINT SUR UNE 

POSSIBLE REPRISE POUR NEOCHIM À FELUY »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du jour appelle  la  question orale  de Mme Pécriaux à M. Marcourt,  Ministre  de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles, sur « le point sur une possible reprise 
pour NEOCHIM à Feluy ».

La parole est à Mme Pécriaux pour poser sa question.

Mme Pécriaux  (PS).  -  Merci  Madame la  Présidente. Monsieur le  Ministre,  l'entreprise NEOCHIM de Feluy a  
déposé son bilan il y a environ trois mois. Trois repreneurs potentiels avaient été contactés pour assurer la continuité de 
production du biodiesel et de l'activité des 35 personnes employées par cette entreprise. Il s'agissait des groupes Wilmar, 
Diester et Cargill.

En mars, les curateurs de NEOCHIM avaient obtenu du tribunal de commerce de Charleroi, une prolongation de 
leur  autorisation  à  poursuive  les  activités  pour  sécuriser  les  installations  d'usine  et  la  rendre  attractive  pour  les  
repreneurs.  Les démarches ont donc pu se poursuivre activement. 

La société luxembourgeoise Waste Ecological  Applications avait  notamment été citée dans le cadre d'un projet 
d'installation de trois cogénérateurs produisant de l'électricité à partir de déchets de pneus et de bois et le regroupement 
d'une quinzaine de P.M.E. actives dans le secteur de l'environnement.

Dernièrement, il semblerait que le groupe Wilmar Holding ait proposé de reprendre NEOCHIM pour y relancer une  
production de biodiesel et de glycérine. Cela semble bouger autour de NEOCHIM et d'une possible reprise de l'activité.

On sait, Monsieur le Ministre, que rien n'est acquis dans ce genre de démarche, mais pouvez-vous nous donner 
davantage d'éléments sur la situation ? Un espoir est-il toujours possible pour un maintien ou une relance de l'activité ?  
Des premières conclusions sont-elles déjà disponibles ? Quels contacts ont-ils été engagés et comment se présentent les 
prochaines échéances pour cette entreprise et ces travailleurs? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M.  Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce  extérieur  et  des  Technologies  nouvelles.  - 
Madame la Députée, la situation autour de ce dossier reste complexe, dans la mesure où nous avons reçu une offre d'un  
repreneur, l'entreprise Wilmar, mais que cette offre est soumise à certaines conditions, notamment un accord avec les  
travailleurs quant au nombre de ceux-ci à reprendre.

Le projet, dans sa forme actuelle, prévoit la reprise de 24 personnes sur les 34 aujourd'hui occupées à NEOCHIM. 
Sur  les  10  travailleurs  non  repris,  certains  auraient  déjà  retrouvé  du  travail  ailleurs,  d'autres  seraient  engagés 
prioritairement en cas de développement des activités sur le site de NEOCHIM. 

Aujourd'hui, la convention, puisque cet élément n'est toujours pas abouti, n'a pas été signée par l'entreprise. Il faut  
aussi voir un deuxième problème qui est la question du site : l'entreprise est-elle intéressée par l'ensemble du site ou 
seulement par la partie du site qui était utilisée par NEOCHIM ?

Quel est le souhait de l'entreprise à l'égard du bail ? Ces deux questions, aujourd'hui, n'ont pas encore été clairement  
finalisées par le repreneur.

La curatelle indique qu'il y a des discussions entre le repreneur potentiel - permettez-moi de quand même prendre  
cette réserve - et BASF. Pourquoi BASF ? Parce que c'est le propriétaire du site et qu'avec le temps, BASF a un peu 
évolué, mais il faut savoir aussi qu'ils ont un rôle important sur ce site.

Ce qui est clair, c'est que le projet de développement prévoit des investissements importants et l'accueil d'autres 
entreprises sur le site. Aujourd'hui, il me revient, mais je n'ai pas d'informations plus détaillées, qu'il y aurait déjà des  
marques d'intérêt. 

Par ailleurs, NEOCHIM bénéficie, comme vous le savez, de quotas de production de biofuel et il est important 
d'aller vite, parce que le Fédéral, lui, a des règles dans les quotas qu'il a attribués. Il faut donc pouvoir donner des  
réponses.

(Réaction de M. Hazée)
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Exactement, vous voyez que vous avez le sens de l'à propos !

La curatelle avait réussi à les maintenir jusqu'à fin mars. Nous avons pu les obtenir jusqu'à aujourd'hui, mais nous 
sommes un peu à découvert.  On n'a pas de certitude qu'à un moment donné, le Fédéral ne me donne pas un signe 
négatif. Cela me fait dire qu'il serait urgent de clarifier tous ces éléments, pour éviter que les quotas ne soient repris par  
le Fédéral et donc, que cela complique la solution qui semble être possible. Cela dit, tant que cela n'est pas signé, nous  
resterons prudents.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). - Je remercie M. le Ministre pour sa réponse, en tout cas transparente et directe. J'entends bien  
qu'il est attentif à la situation de l'entreprise et des travailleurs, que le travail se poursuit. .

Mme la Présidente. - Nos collègues vont nous rejoindre incessamment sous peu, et donc, Monsieur Hazée, puisque 
vous vous étiez manifesté, je vais vous passer la parole pour votre question orale.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E., DU 
COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « L'AVENIR DU SECTEUR DU 

VERRE EN BASSE-SAMBRE »

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Hazée à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, 
des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles, sur « l'avenir du secteur du verre en Basse-Sambre ».

M. Hazée (Ecolo). - Merci, Madame la Présidente. Monsieur le Ministre, en février dernier, AGC annonçait le non-
renouvellement des quatre fours de son site de production de Moustier-sur-Sambre, ainsi que la suppression de 173 
emplois. C'est évidemment une catastrophe sociale. Elle a déjà été évoquée dans cette commission.

Un mois plus tard, c'est l'entreprise Techniver de Mornimont qui annonçait la cessation de ses activités et la perte de 
86 emplois directs.

Techniver fait partie du groupe Saint-Gobain et est spécialisé dans des produits à haute valeur ajoutée, notamment à 
destination du secteur de la construction. Nous sommes donc, à nouveau, dans l'industrie du verre. 

Il y a trois dimensions à ma question. D'abord, quelles sont, selon votre analyse, les perspectives pour l'entreprise  
Techniver ? Des contacts avaient-ils eu lieu entre vous et la direction? Avant cette annonce, la direction vous avait-elle  
informé,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  de  ses  intentions  ?  Les  représentants  des  travailleurs,  notamment,  ont  
communiqué l'analyse selon laquelle on a laissé mourir - « on », c'est la direction – Techniver plutôt que de développer 
un projet industriel pointant, notamment, les changements successifs au sein de la direction, avec trois directeurs en  
quatre ans, ce qui - on en conviendra - ne rend pas aisé le développement d'un projet industriel. 

Dès lors, un repreneur éventuel permettant une poursuite, en tout ou en partie, de l’activité est-il envisageable  ? Des 
contacts ont-ils déjà eu lieu en ce sens ? La SOGEPA est-elle mobilisée sur le dossier ? Le cas échéant, un reclassement 
des travailleurs dans d’autres entités du groupe est-il possible ?

Si  la  fermeture  devenait  malheureusement  inéluctable,  je  souhaiterais  savoir  si  cette  entreprise  a  récemment 
bénéficié d’aides de la part de notre région, ce qui nous conduirait, je l'espère, le cas échéant, à entamer des procédures  
pour les récupérer.

Deuxième dimension, la procédure Renault est en cours au sein d’AGC. Après la phase d’information, la direction a  
formulé une proposition de nouvelle organisation du travail. Cependant, il semble que celle-ci vise davantage que les 
emplois liés au  float, qui ne sera pas renouvelé. Les représentants syndicaux ont donc manifesté leurs inquiétudes et  
s’interrogent sur les perspectives poursuivies par la direction en visant plus large. Avez-vous des contacts à cet égard  ? 
Quelle est votre analyse au sujet de l'évolution du dossier AGC ?  

Troisième dimension, dès lors que plusieurs entreprises sont à nouveau concernées par ces pertes d’activités, la 
situation déjà dramatique de février nous inquiète encore davantage. Faut-il d'ailleurs rappeler que ceci fait suite à une  
autre  restructuration,  en  2009,  à  Saint-Gobain  à  Auvelais,  sans  compter  d'autres  évolutions  au  sein  du  bassin  de  
Charleroi ?

Au-delà de la problématique de Techniver et d’AGC, je souhaite vous interroger sur votre analyse de la situation du 
secteur du verre en Basse-Sambre après ces deux évolutions négatives. L’industrie du verre, nous le savons, y occupe 
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une place prépondérante depuis des décennies et peut compter sur un savoir-faire remarquable. Je sais que vous êtes 
attentif à la situation du secteur, notamment en Basse-Sambre. Comme je l'ai dit, le dossier a déjà été évoqué ici pour ce 
qui concerne AGC, en février dernier. 

Dès lors, dans le contexte d’une concurrence mondialisée qui manque cruellement de régulation, le secteur, à votre 
sens, est-il plus particulièrement exposé aujourd'hui qu'il ne l'était hier ?  D’autres mauvaises nouvelles doivent-elles, à  
votre connaissance, être redoutées dans les mois qui viennent ? Comment envisagez-vous les perspectives d’avenir du 
secteur ? 

Sur base de ce diagnostic, quelles sont les initiatives qu’entend prendre la Wallonie, en direct ou à travers ses outils 
économiques, pour permettre la consolidation du tissu industriel existant et assurer le développement de cette industrie 
de pointe qui répond, bien évidemment, à une série de besoins, en ce compris pour notre région elle-même?  Je pense en  
particulier au chantier immense de l'isolation des bâtiments. 

Des développements sont-ils envisageables pour l’industrie verrière en Basse-Sambre au niveau du sixième pôle de 
compétitivité greenWin, par exemple ou sur d'autres lignes de travail de la Région wallonne ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Marcourt. 

M.  Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce  extérieur  et  des  Technologies  nouvelles.  - 
Monsieur le Député, peut-être qu'il est utile de redire que l'Europe s'occupe essentiellement d'établir l'équilibre des  
comptes budgétaires, plutôt que de s'occuper de relance économique. Tant la Commission européenne que le couple  
Sarkozy-Merkel, n'ont pas pris la mesure, contrairement au Président Obama, de relancer l'activité et, donc, de faire en  
sorte de sauver nos entreprises.

La croissance, en Belgique, sera aux alentours de 0%. Nous avons de la récession dans tous les pays du sud de 
l'Europe. La France vient de réduire sa croissance à 0,4%. Nous avons, aujourd'hui, dans un certain nombre de secteurs, 
une surcapacité, tandis que - et vous avez raison de le dire -, la Basse-Sambre est, je pense, l'endroit où nous avons 
inventé le verre en Europe. Toute la technologie moderne du verre vient de là. 

Ceci dit, ce n'est pas nous qui allons résoudre à nous seuls le problème, mais je pense qu'il est temps qu'un plan de  
relance industriel soit lancé pour la croissance et l'emploi en Europe. 

Vous l'avez indiqué, le groupe Saint-Gobain a décidé de la fermeture de l'entreprise Techniver de Mornimont, ce qui  
impacte 80 emplois : 54 ouvriers et 26 employés. C'est un drame, parce que ce sont des gens d'une très grande qualité, 
dans un bassin de vie où le taux de chômage reste important. 

Aujourd'hui, quelle est la situation ? Nous sommes dans la phase 1 de la procédure liée à la loi Renault, la phase 1 
étant  la  phase  d'information.  Un  nouveau  conseil  d'entreprise  est  convoqué  dans  les  prochains  jours.  Ce  sera  le 
deuxième depuis l'annonce de l'intention. 

Dans la phase 1, il est tout à fait loisible aux travailleurs d'envisager, comme vous le savez, toutes les alternatives 
possibles. Il va de soi que nous sommes, comme toujours, à la disposition des travailleurs pour les accompagner dans 
les réflexions industrielles qu'ils pourraient avoir à cet égard. 

Si aucune initiative industrielle n'était possible, il faudrait alors envisager toutes les formules sociales, que ce soit  
par des cellules de reconversion, voire  des réaffectations au sein du groupe. Cependant, il est encore un peu prématuré 
de s'avancer sur ce point.

Il est clair que si nous avions la possibilité d'avoir un candidat repreneur, ce serait l'idéal, puisque l'entreprise reste  
un outil intéressant, même si, au niveau des primes à l'investissement, la dernière a été donnée dans les années 90 et, de 
ce fait, les délais de récupération sont dépassés. 

Vous  avez  abordé la  restructuration  d'AGC.  Il  est  clair  que,  chez  AGC,  il  y  a  la  décision  de  ne  pas  faire  de  
revamping,  donc  la  remise  en  état  du  four  n°  3.  Nous  constatons  que  nous  sommes  en  surcapacité  et,  là  aussi,  
effectivement, ce que nous entendons, c'est que la compétitivité de l'entreprise fait l'objet d'un examen. Il y aura trois  
lignes de production restantes. Cela restera donc un des sites les plus importants en termes de production. Il est très rare  
qu'une entreprise ait quatre lignes de production sur un même site. Il faut savoir qu'en Italie, on a fermé purement et  
simplement l'usine qui était concernée. On a reporté, ce qui était un élément important, la production de verre coloré sur 
une autre ligne, de telle manière que ce sera bien le site de Moustier qui continuera à produire. 

Alors qu'ils ont, semble-t-il, tenté de tester cela ailleurs, cela n'a pas marché. Je dirais que c'est, une nouvelle fois, la  
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preuve que les travailleurs du verre, dans le bassin, sont d'une qualité exceptionnelle. 

En ce qui concerne les dossiers d'investissement - puisque vous avez posé la question -, il y en a deux. L'un est  
spécifique pour le centre de recherches à Gosselies, l'autre est destiné à une ligne relative au verre solaire – je suppose  
que vous serez intéressé qu'on fasse du verre solaire également chez nous – à Roux. 

Il y a des clauses d'emploi, mais elles sont liées à ces sites, et non à l'ensemble du groupe AGC. Pour ces deux  
dossiers, cela représente 421 emplois, ce qui prouve aussi la volonté du groupe de rester, de s'implanter en Wallonie. 

AGC avait décidé qu'il n'y aurait plus que deux centres de recherche au monde dans sa société, l'un était fixé au 
Japon, pour les écrans, le deuxième a été fixé chez nous. De nouveau, cela confirme l'excellence de nos chercheurs,  
mais cela veut surtout dire que je ne pense pas qu'il soit possible d'avoir des centres de recherche performants sans usine  
à côté. En effet, les travailleurs sont indispensables.

Deuxièmement, malgré la mauvaise nouvelle qui est liée au fait que le four arrive en fin de vie, on peut saluer le  
travail. On n'a jamais fait durer une ligne de production aussi longtemps, semble-t-il, dans le monde. Je dis ce que les 
travailleurs m'ont dit, mais je pense que c'est vrai. Il s'agit d'une durée de vie de 19 ans, là où la moyenne arrive à 13 ou  
14 ans. C'est remarquable, mais cela vient au moment où la consommation de verre est particulièrement basse. 

Vous avez raison de dire que GreenWin devrait s'intéresser à ces éléments. Le président de GreenWin était le patron  
d'AGC. Comme vous le savez, il vient de démissionner, non pas parce qu'il s'en désintéresse, mais parce qu'il vient  
d'être proposé comme président de l'Union wallonne des entreprises. 

Aujourd'hui, on doit, je pense, faire en sorte d'avoir une réflexion sur le verre en Wallonie et voir comment cette  
région, qui a un potentiel, peut passer le cap difficile qui est le nôtre. Il me semble - mais qui suis-je pour le dire - que  
nous sommes au bout des restructurations dans les deux grandes sociétés, sous réserve de ce qui peut se décider à Tokyo 
ou à Paris. Cependant, je voudrais quand même indiquer que, non pas dans le verre plat, mais dans le verre creux, on a 
eu deux nouvelles, une bonne et une demi-bonne nouvelle. Vidrala, à Ghlin, vient de décider un investissement de près  
de 15 millions d'euros, ce qui va permettre de créer plus de 50 emplois supplémentaires.

Après avoir sauvé l'entreprise, cela fait de Vidrala, à Ghlin, le cœur du développement, pour l'Europe du nord, de 
cette entreprise espagnole. Deuxièmement, il y a la reprise de Durobor, alors que, comme vous le savez, on a craint sa  
disparition – Mme Zrihen s'en était beaucoup préoccupée à l'époque. C'est douloureux, parce qu'un tiers environ du 
personnel a quitté l'entreprise, mais cela fait quand même plus de 245 emplois qui ont pu être sauvés.

C'est donc un combat de tous les jours dans un secteur où la compétitivité est de plus en plus féroce.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je veux d'abord, en propos préliminaires, partager votre analyse quant au contexte européen, 
quant aux priorités de nos institutions européennes qui me paraissent, tout autant qu'à vous, à côté de la situation ou, en  
tout cas, très fortement déséquilibrées. Nous serons évidemment ensemble pour conduire l'Europe, chacun dans nos  
groupes respectifs, à veiller au redéploiement économique, de l'emploi et pas seulement à l'équilibre budgétaire.

Pour  revenir  sur  le  dossier  Techniver,  j'entends  la  disponibilité  de  la  Wallonie,  si  les  travailleurs  ouvrent  des 
réflexions par rapport à l'avenir de l'entreprise. Je suppose que - vous ne l'avez pas dit, mais c'est sans doute implicite - 
nos outils peuvent aussi mener, le cas échéant, des démarches proactives par rapport à un éventuel repreneur dont je  
comprends qu'il ne se soit pas encore manifesté, en tout cas à ce stade.

Nous connaissons, pour ce qui concerne AGC, l'importance de Moustier pour le groupe. Ce sont des signaux positifs 
quant à la  volonté du groupe de rester  de manière significative,  voire  en développement en Wallonie,  même si la  
question que vous avez posée quant à la durée des fours doit maintenir notre attention. En effet, d'ici quelques années, 
un autre des quatre fours arrivera aussi au terme de sa vie. On ne peut pas non plus prolonger indéfiniment les choses. 
D'ici deux ans, si j'ai bien compris, il s'agira de voir quelle orientation est prise par rapport aux investissements à faire  
pour poursuivre l'activité.

Enfin, troisièmement, quant à la prospective sur le dossier, j'ai bien noté vos propos rassurants - avec toutes les  
limites d'usage quant aux informations non connues - par rapport au tissu d'ensemble,  cela n'enlèvera toutefois rien au  
drame social pour Techniver et pour les travailleurs d'AGC.

Néanmoins, sans doute, une réflexion sur l'avenir du verre est-elle utile pour consolider le secteur avec tous ces 
éléments positifs qui se manifestent aussi, que ce soit avec AGC, mais aussi ailleurs en Wallonie, pour donner un avenir 
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à ce secteur industriel dans notre région et mobiliser l'énergie de nos outils publics à cette fin.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E., DU 
COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LE MODÈLE DE LA 

COGESTION SARROISE COMME PROCÉDÉ DE GESTION D'OUTILS ÉCONOMIQUES EN CRISE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la  question  orale  de  M.  Crucke  à  M.  Marcourt,  Ministre  de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles, sur « Le modèle de la cogestion sarroise 
comme procédé de gestion d'outils économiques en crise ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, plutôt que de parler de ce qui ne 
va pas, parlons de ce qui va. Cela existe encore.

La presse révélait récemment qu'une délégation liégeoise  de syndicalistes et d'hommes politiques wallons s'était 
rendue en Sarre pour visiter l'entreprise Saarstahl, pendant d'ArcelorMittal Liège. Des comparaisons peuvent exister,  
puisque nous sommes également dans la sidérurgie intégrée.

Au retour de cette mission, il semble que le sentiment est positif et partagé, en se disant que l'on est face à une  
entreprise qui fonctionne parfaitement bien et dont la santé économique fait pâlir plusieurs grands groupes sidérurgiques  
que l'on connaît  dans le monde. Dans cette  société, il  semble que l'emploi est persistant, voire en croissance. Elle 
applique une méthode de gestion que l'on appelle la cogestion.

ArcelorMittal est présent dans le groupe, à concurrence de 30%. Il n'y est pas considéré comme le monstre qui va  
tout faire échouer, mais peut-être n'en a-t-il pas les moyens ... 

Effectivement, le système en place est un système qui, à la fois, permet au monde du travail, à la direction, aux 
investisseurs et à la région-même de la Sarre, d'avoir un plan, un business plan, de l'emploi et des perspectives pour le  
futur.

Monsieur le Ministre, quand on voit ce qui se passe là, peut-on imaginer aujourd'hui que ce type de production, de  
méthode de gestion est applicable à la Wallonie ?

Est-ce, selon vous, une méthode qui pourrait être transférée, appliquée, reproduite, avec un succès identique ? Oui  
ou non ? Voyez-vous, par contre, des différences entre les deux modèles ? S'il y en a, quelles sont-elles et pourquoi?

Je pense qu'à l'heure actuelle - et je fais le lien avec les questions précédentes -, lorsqu'on constate un certain nombre  
d'outils qui dérapent, - et je vous donne raison, lorsque vous dites qu'il faut également un plan industriel en Europe et 
qu'il en faut aussi un pour la Wallonie - ne doit-on pas oser fermer un certain nombre de vues idéologiques pour peut-
être justement oser ou pas certains mécanismes ? 

Ce qu'il faut, c'est que cela puisse fonctionner et, quand on voit un modèle, il faut se demander s'il peut fonctionner 
ailleurs. Si oui, qu'attend-t-on pour le tenter ? Quels seraient les obstacles qui empêcheraient de le tenter ? Le moment  
n'est-il pas venu, Monsieur le Ministre, d'en débattre ?

Ce que j'attends de votre part, c'est plus qu'une avancée en la matière, c'est aussi un fil conducteur par rapport à ces  
entreprises wallonnes qui souffrent aujourd'hui et qui, peut-être, pourraient y trouver une forme d'espoir.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M.  Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce  extérieur  et  des  Technologies  nouvelles.  - 
Monsieur le Député, je voudrais simplement recadrer ce qui se passe en Sarre.

Ce que vous posez est bien plus large, c'est le système allemand de la cogestion. Le Groupe Saarstahl est un groupe 
allemand qui occupe 7 000 personnes réparties sur plusieurs sites de production. Son chiffre d'affaires a été, en 2010, de 
plus de deux milliards d'euros, alors qu'en 2009, le chiffres d'affaires était environ de 1,4 milliard d'euros.

Son bénéfice avant impôts est de 442 millions d'euros. Ce groupe est reconnu comme ayant un haut niveau de 
compétences dans le domaine de production d'acier et dans les activités en aval. Il est très différent de ce que l'on  
connaît largement en Wallonie, puisqu'il est, lui, spécialisé dans les produits longs.
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Le groupe possède les atouts suivants : 

– des fonds propres importants et un endettement très limité ;

– un actionnariat public, particularité des Länden allemands d'avoir des outils importants dans les entreprises ;

– la poursuite constante d'investissements et de maintien d'amélioration des outils. En 2009, année de crise, plus  
de 200 millions d'euros d'investissements étaient réalisés et, en 2010, c'est 171 millions ;

– ces groupes sont intégrés dans la production industrielle puisqu'il y a un partenariat avec ArcelorMittal dans la 
société.

Il est vrai qu'une délégation a examiné les éléments. Elle désirait voir pourquoi et comment cela a marché. Il s'agit 
d'un groupe qui, vous le savez, est totalement indépendant puisqu'aujourd'hui, tous les fonds publics qui avaient été 
prêtés à la fondation qui détient la participation majoritaire ont été remboursés au Land. De ce fait, l'essentiel du cash-
flow peut être réinvesti.

(Mme Cremasco, Doyenne d'âge, prend place au fauteuil présidentiel)

La question que vous posez vise plus largement à voir quel est le modèle idéal pour gérer une entreprise et si  
l'association des représentants des travailleurs est un élément qui permet d'améliorer la gestion des entreprises.

Premièrement, quel que soit mon avis, cela ne dépend pas de nous. Ce n'est ni dans le droit du travail, qui est  
fédéral, ni dans le droit des sociétés, qui est fédéral, que nous allons pouvoir modifier cela de manière normative. Il me 
paraît, personnellement, que c'est à la concertation sociale de faire évoluer cela.

Reconnaissons  que  nous avons  des  modèles  de  concertation qui  sont  assez développés,  que  ce  soit  le  conseil 
d'entreprise ou les réunions informelles avec la délégation syndicale. Cependant, il n'y a pas de tradition - à l'exception 
d'un nombre réduit d'exceptions - où les représentants syndicaux sont au CA. Il y a cette tradition de dire que ce sont les  
représentants de l'actionnaire et le management qui s'y trouvent. Les travailleurs n'y sont pas.

Je dirais, personnellement, que toutes les hypothèses sont envisageables. Ce qui est essentiel - et je suis favorable à 
l'initiative  industrielle  publique,  je  ne  suis  pas,  comme  d'autres,  fermé  à  cet  égard  -,  c'est  qu'il  y  a  une  grande  
transparence dans les éléments. La conduite des entreprises exige, me semble-t-il, - spécialement dans les moments de 
crise mais les moments de croissance ne sont pas nécessairement plus faciles – de la transparence. Quelle est la stratégie 
d'une entreprise ? Il est clair que, quand on est dans un CA, normalement, nous avons accès à l'information. Cependant, 
on peut aussi réduire l'information que l'on donne sur la stratégie que l'actionnaire développe  in fine. Il  me paraît 
important que cette transparence soit la plus profonde possible. Là où l'on constate des dysfonctionnement, c'est souvent  
parce que il n'y a pas de transparence.

Je vais prendre un cas simple, c'est l'affaire Meister. Les personnes qui parlaient aux travailleurs n'avaient aucune 
idée de ce que les actionnaires, en Allemagne, voulaient faire de l'entreprise. Il est clair que c'est inacceptable. Que ce 
soit dans un CA, que ce soit dans une réunion informelle, que l'on organise des réunions plus formelles, je pense que, là,  
on peut le faire évoluer.

Il est clair que, et j'en terminerai par là, notre modèle de concertation sociale, depuis la deuxième Guerre mondiale, a  
beaucoup évolué. Si on se plaint parfois d'une forme d'étiolement de cette concertation sociale, nous devrions être  
capables de la refonder tous ensemble.

Aujourd'hui c'est une compétence fédérale. Je ne vais pas mettre un sujet supplémentaire sur le feu, mais il  me 
semble qu'au niveau fédéral, ce serait sûrement mieux. Comment mieux associer les travailleurs à l'évolution de leur 
entreprise, que ce soit par la formule que vous évoquez au travers de votre question, le système de cogestion ou un  
autre, c'est une question qui mériterait non seulement d'être posée, mais pour laquelle une réponse serait la bienvenue.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M.  Crucke  (MR).  -  Je  remercie  le  Ministre  pour  sa  réponse  que  je  trouve  fort  intéressante  et  qui  mérite,  
effectivement, que le débat se poursuive.

La  première  remarque  était  de  dire  -  et  c'est  ce  que  vous  avez  dit  –  que  comparaison  n'est  pas  raison.  
Intellectuellement, il faut toujours pouvoir considérer qu'il y a des limites à toute comparaison.

Deuxièmement, je m'adresse plus à la présidente. Madame la Présidente, ce modèle allemand de cogestion, parce 
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que cela va au-delà d'une entreprise qui est celle de Sarre, est un modèle économique qui existe. Je me demande si notre  
commission,  Madame  la  Présidente,  ne  devrait  pas  s'appesantir  sur  ce  modèle  ou,  en  tous  cas,  permettre  de  le  
rencontrer, de mieux le connaître et de l'évaluer également. On le sait bien, on a une tendance à penser que l'on doit  
rester  dans  nos  quatre  murs  wallons.  Personnellement,  je  pense  que,  quand  on  sort  de  temps  en  temps,  on  peut  
apprendre un certain nombre de choses qui peuvent être utiles aussi. Je vous fais confiance pour relier le message à qui  
de droit.

Je retiens, Monsieur le Ministre, de votre réponse, qu'il y a une implication du Fédéral, ne fût-ce qu'en termes de  
droit.  Vous  avez  parfaitement  raison.  Vous  savez  que  je  suis  de  ceux qui  ne  font  pas  confiance  au  Fédéral  pour 
considérer  que  cela  ira  mieux demain en  Région wallonne. J'ai  peut-être  plus de  liberté  que vous pour  le  dire  et 
l'affirmer. De ce fait, je pense que l'on a une obligation politique et morale de lancer le débat, d'abord de bien connaître 
et comprendre la matière, mais de la faire connaître ensuite, une fois que nous la connaissons, d'où la proposition que je 
faisais.

Certes, la concertation sociale a évolué, mais il y a encore une forme de rigidité dans la concertation qui existe. Elle  
doit continuer à progresser, il faut continuer à la faire changer. Je pense que c'est une des manières de pouvoir le faire.  
Je ne suis fermé, idéologiquement, à rien. Je souhaite simplement qu'il y ait effectivement plus de réussite et mieux de  
réussite. Quand je vois un modèle dans lequel à la fois on peut joindre le privé et le public, les travailleurs, les cadres et  
les investisseurs, et que cela peut fonctionner, je pense que l'on doit pouvoir ouvrir les yeux à cet égard-là. C'est peut-
être cela aussi le manque de transparence auquel vous faisiez allusion. J'aimerais que ce débat puisse se poursuivre de 
manière concrète.

Mme la Présidente. - Merci, Monsieur Crucke. Vous pouvez compter sur moi pour l'ouverture d'esprit et le relais  
par rapport à toute expérience ou information.

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN À M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E., DU 
COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LA SITUATION DE 

L'ENTREPRISE GDB INTERNATIONAL À STRÉPY-BRACQUEGNIES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la  question  orale  de  Mme  Zrihen  à  M.  Marcourt,  Ministre  de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles, sur « La situation de l'entreprise GDB 
International à Strépy-Bracquegnies ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen (PS). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, le début du mois d'avril était 
synonyme de nouveaux coups durs pour l'économie et l'emploi de la région du Centre, déjà fragilisée voici quelques 
semaines par la perte de plusieurs postes de travail chez Durobor, avant que la société ne soit reprise par le groupe  
Decover.

Il se fait qu'à quelques kilomètres de Soignies, nous avons le zoning de Strépy-Bracquegnies dans lequel se trouve la  
société GDB International, et que cette société, qui emploie pas moins de 139 travailleurs, se trouve en proie à des 
difficultés extrêmement importantes.

GDB International,  c'est  la  branche mobilier  de bureau Alcopa, société de participation familiale  spécialisée,  à 
l'origine,  dans  la  distribution  automobile  et  des  deux  roues  au  Benelux.  Depuis  sa  création,  en  1987,  GDB  a  
continuellement  progressé  et  est  devenu un acteur  significatif  du marché  du mobilier  de  bureau.  Il  a  même reçu  
plusieurs lauriers : en 1997, celui de la meilleure entreprise de l'année par Ernst  & Young, le Grand Prix wallon à 
l'Exportation  en  1998,  l'Oscar  belge  à  l'Exportation  en  novembre  1998.  L'entreprise  est  certifiée  ISO ;9001  et 
ISO 14001.

De  surcroît,  ce  site  occupe  pas  moins  32  000  m² dans  la  région  du  Centre.  Il  est  une  des  plus  importantes 
plateformes logistiques européennes de déstockage de mobilier de bureau.

Il y a une semaine environ, la direction GDB International, à Strépy-Bracquegnies, a annoncé en conseil d'entreprise 
qu'elle renonçait à son intention d'entrer dans une procédure de réorganisation judiciaire, comme elle l'avait évoqué, en  
raison d'une  aggravation brutale de la  trésorerie  qui place cette  société  en cessation de paiement.  La direction de  
l'entreprise a décidé de déposer le bilan.

L'entreprise GDB International, filiale du groupe de distribution de mobilier, a indiqué qu'un montant de 38 millions 
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d'euros de perte avait été accumulé en dix ans. Elle affirme par ailleurs que la maison-mère est en perte depuis 2008, 
étant donné la crise et la fragilisation de son modèle de distribution. Il en résulte que pratiquement 130 travailleurs sont 
en attente d'une décision.

Il se fait que le syndicat  est très dubitatif sur la manière dont les choses se sont passées. Il  irait  même jusqu'à 
évoquer  l'hypothèse  selon  laquelle  cette  faillite  aurait  été  organisée,  en  ayant  plus  ou  moins  vidé  le  dispositif  
commercial de la firme de sa substance.

La question, Monsieur le Ministre, que je me permettrais de vous poser, est la suivante : avez-vous des contacts avec  
la direction de GDB International? Quel suivi peut-on, en tant que Région wallonne, accorder à ce dossier afin d'éviter 
le  scénario  d'une  telle  faillite  qui  semble  être  programmée? Monsieur  le  Ministre,  je  vous  remercie  d'avance  des  
éclaircissements que vous pourrez fournir à la commission à ce sujet.

Vous savez que cette région souffre énormément et que toute démarche positive ne peut que mettre un peu de baume 
sur notre coeur, merci.

Mme la Présidente. - La parole est à M.le Ministre Marcourt.

M.  Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce  extérieur  et  des  Technologies  nouvelles.  - 
Madame la Présidente, Madame la Députée, nous sommes aujourd'hui face à une situation qui s'impose à nous. GDB 
International a fait aveu de cessation de paiement. Le tribunal a constaté qu'il y avait des éléments et il a retenu sa  
décision. Ce qui paraît étonnant, c'est que tout le monde - quand je dis tout le monde, je pense aux travailleurs et la  
direction – semblait d'accord pour entamer ce que l'on appelle une PRJ - procédure de réorganisation judiciaire - qui  
permettrait de trouver, soit des solutions en interne, soit une solution en interne avec les créanciers, soit de céder à un  
repreneur, soit, à la limite même, de se débarrasser de certains actifs pour passer le cap.

Aujourd'hui, il semble que la situation soit inéluctable. Pourquoi puis-je dire cela ? Parce qu'il y a eu un conseil 
extraordinaire mercredi dernier et qu'à l'issue de ce dernier, les représentants des travailleurs ont indiqué que l'on était  
en cessation de paiement.

C'est d'ailleurs à la suite de cette décision que mon collègue en charge de l'emploi a pris l'initiative de rencontrer les  
différentes parties prenantes de l'entreprise pour voir la suite à donner aux travailleurs.

En ce qui concerne les aspects que vous avez évoqués, c'est-à-dire le fait qu'il y aurait eu des manipulations – il faut  
être très prudent – et que l'on aurait vidé l'entreprise de son contenu, je dirais que c'est le rôle du ou des curateurs.  
Pourquoi ?  Les curateurs  vont devoir  vérifier que,  dans la période qui a précédé l'aveu de cessation de paiement,  
l'entreprise a été gérée correctement et que l'on n'a pas pris un certain nombre de précautions, pour ne laisser que les  
dettes sans laisser une société avec ses actifs.

Sur cette question-là, je dois vous répondre que je n'en sais strictement rien, mais qu'il est clair que le tribunal de  
commerce, s'il a des soupçons, sera particulièrement attentif au travers de ces différentes instances pour vérifier que cela  
n'a pas été le cas.

Je  pense  que,  comme  toujours,  la  faillite  d'une  entreprise  ne  signifie  pas  nécessairement  la  fin  d'une  activité 
économique. Il faut, avec les travailleurs et également avec les curateurs, pouvoir examiner la possibilité d'avoir un 
repreneur. Dans ce cas-ci, l'actionnaire historique n'a plus rien à dire, puisqu'il est hors du jeu.

Nous verrons bien, mais de nouveau, c'est plus de 130 personnes, 130 familles qui sont concernées et qui sont dans  
la plus grande inquiétude. Nous ferons tout ce qui est en notre pouvoir - quand je dis nous, je vise également mon  
collègue en charge de l'emploi - pour essayer de trouver une solution à cette situation difficile. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS). - Merci, Madame la Présidente. Je remercie M. le Ministre pour ces éclaircissements sur la 
situation. C'est vrai que je crains que la fin de cette activité économique ne risque d'être entachée de beaucoup de 
contrôles et de vérifications. Il n'empêche que c'est toujours une histoire très difficile  : 130 personnes sont actuellement 
en attente de leur avenir, n'ont pas de perspective, sont paralysées dans un développement qui pourrait être organisé, si  
les choses étaient plus transparentes. Il n'empêche que c'est toujours dans notre région que nous vivons, depuis quelques  
mois, des situations assez tendues et dramatiques et que la morosité, je dirais même l'angoisse, commence à s'installer.  
Je vous remercie d'avance pour toutes les mesures, les contacts, les rencontres qui seront prises pour faire en sorte que  
la situation avance. 
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Mme la Présidente. - Merci beaucoup, Madame la Députée.

QUESTION ORALE DE M. DESGAIN À M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E, DU 
COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR «  L'IMPLICATION D'UNE 
FILIALE DE LA S.R.I.W. DANS UN DOSSIER D'ENFOUISSEMENT D'AMIANTE À MONCEAU-SUR-

SAMBRE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la  question  orale  de  M.  Desgain  à  M.  Marcourt,  Ministre  de 
l'Économie, des P.M.E, du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles sur « l'implication d'une filiale de la 
S.R.I.W. dans un dossier d'enfouissement d'amiante à Monceau-sur-Sambre ».

La parole est à M. Desgain pour poser sa question.

M. Desgain  (Ecolo). - Merci, Madame la Présidente. Mes chers collègues,  Monsieur le Ministre, permettez-moi 
d’insister sur cette question pour laquelle le ministre de l’environnement n’a pu m’apporter de réponse, dans la mesure 
où ma question concernait l’attitude de la S.R.I.W. dans ce dossier.

Le Centre d’Enfouissement Technique du Champ de Beaumont, à Monceau-sur-Sambre, est  géré par  la société 
anonyme CETB, dont le capital est détenu à 49% par le groupe SITA Belgium, à 49% par Ecotech Finance, filiale de la  
S.R.I.W. et  à  2 % par  Bricoult  Entreprise  S.A.,  société  de  M. Bricoult,  ancien  gestionnaire  très  controversé  de  la 
décharge du Trou Barbeau qui est voisine de l’actuel CET et sous-traitant actuel pour la mission d’enfouissement.  

Étant donné que la Région wallonne détient 49% du capital de cette entreprise, il me semble important de veiller,  
comme actionnaire important, à ce que cette société respecte la législation en vigueur en matière d’environnement et la 
réglementation en matière de déchets, et qu’elle s’assure que les règles de sécurité et d’hygiène de son personnel et de 
celui de ses sous-traitants sont bien respectées.  

M. le Ministre peut-il me faire connaître la ligne de conduite générale d’Ecotech Finance quant aux instructions  
données au sein des sociétés dans lesquelles elle participe, ainsi qu'en matière de respect des règles d’environnement et  
de protection des travailleurs ?  

Ecotech Finance se contente-t-elle d’une prise de participation financière passive, sans instructions particulières 
quant au respect des ces réglementations ou lie-t-elle sa participation au respect de ces règles  ?  

Plus  particulièrement,  est-elle  intervenue dans  la  société  CETB afin  que  la  législation et  la  réglementation en  
matière de déchets, de protection de l’environnement et de la santé soient bien respectées ?  

Si oui, quel est le résultat de cette intervention ? Si, non, Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas nécessaire qu’une 
intervention soit menée dans ce sens ?

Il faut en effet regretter que, depuis plusieurs années, les riverains doivent dénoncer le manque de rigueur de la  
gestion de ce CET. 

En novembre dernier, ils ont rendu publiques des photos édifiantes, montrant que des plaques d'amiante-ciment  
étaient mises en décharge, au mépris des conditions d'exploitation strictes pourtant imposées par la Région wallonne. 

En effet, les plaques d'amiante-ciment doivent arriver au CET dans des big bags visant à empêcher toute dispersion 
de fibres d'amiante dans l'air. Il est prévu que, durant la manipulation et le dépôt de ces big bags, leur intégrité doit être 
respectée en permanence. Or, les photos montrent tout le contraire. Elles montrent une pelle mécanique qui éventre 
plusieurs sacs, ainsi qu'un bulldozer poussant ceux-ci les uns contre les autres en les déchirant aussi. D'autres photos  
montrent des nuages de poussière sur le lieu de mise en décharge de ces déchets, sans que l'exploitant ne puisse justifier  
sérieusement l'origine de celles-ci, en dehors des poussières émises par la manipulation des plaques d'amiante-ciment.

Par ailleurs, les photos montrent que les travailleurs ont été exposés à ces poussières d'amiante, au mépris des règles 
élémentaires de protection des travailleurs dans ce secteur. 

Au-delà des interventions des autorités locales et de l'administration régionale de l'environnement, il me semble 
qu'une intervention régionale via l'actionnariat de cette entreprise est tout à fait opportune. Je voudrais donc savoir ce 
que vous pensez et quelle est votre attitude dans ce dossier. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Marcourt.
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M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce  extérieur  et  des  Technologies  nouvelles.  - 
Monsieur le Député, je vais répondre exclusivement sur la question que vous posez, à savoir la partie actionnariat.

Sur le respect des règlements, c'est à mon collègue le Ministre Henry de se prononcer. Vous présentez des photos, 
c'est à lui de dire comment ses services ont géré le problème qui a été constaté. Je ne me substitue pas au ministre de  
l'environnement.

(Réaction de M. Desgain)

Du tout, d'ailleurs je lui ai posé la question sur cette partie-là.

(Réaction de M. Desgain)

C'est parfait. Vous avez donc toutes les réponses aux questions et aux photos.

Ensuite, je n'interviens jamais dans les décisions de la S.R.I.W.. C'est une règle que je me suis imposée. Je considère 
que c'est un organe indépendant. Le gouvernement désigne une partie des administrateurs. En l'occurrence, il vérifie la  
confiance qu'il a donnée à ses administrateurs, en leur accordant décharge ou pas, mais nous n'intervenons pas dans les  
dossiers ponctuels.

Par ailleurs, on est ici dans l'ancienne Ecotech Finance, puisque c'est aujourd'hui S.R.I.W. Environnement - comme 
vous le savez, la S.R.I.W. a restructuré une partie de son portefeuille de filiales et en a réduit le nombre - qui est le pôle  
actif dans le secteur de l'environnement. Je voudrais réaffirmer, parce que, non seulement, ils me l'ont dit, mais que j'en 
ai la conviction, que les gestionnaires de la S.R.I.W., quel que soit l'endroit où ils sont, sont attentifs à ce que les  
sociétés qui les concernent respectent les réglementations applicables dans toutes les matières, particulièrement pour 
celles qui relèvent de la protection de l'environnement, de la santé mais aussi des travailleurs.

Ce principe général a été appliqué pour la S.A. CETB, dont elle détient directement et indirectement 49% du capital, 
pour l'avoir acquis auprès de SITA, qui était anciennement Watco.

Les contrats de sous-traitance avaient été réglés avant la prise de participation, c'est donc avant que la S.R.I.W. ne 
soit là qu'ils ont été conclus.

Il y a eu un incident en 2011, vous l'avez fait remarquer. Il a été traité sans délai par les organes de gestion de la  
société, qui ont veillé à la mise en place, par le sous-traitant en charge de l'enfouissement, d'une nouvelle procédure qui 
est, semble-t-il, particulièrement stricte pour le traitement des déchets d'amiante-ciment, prenant en compte la nature 
exacte du problème qui a été rencontré.

Par ailleurs, la S.A. CETB a entrepris une campagne de sensibilisation des entrepreneurs de désamiantage, tout en 
insistant pour que le sous-traitant en charge de l'enfouissement prenne les mesures nécessaires pour assurer la sécurité 
des personnes qui seraient plus ou moins mises en contact avec la problématique. 

La S.R.I.W. Environnement est et restera, très attentive au respect de la procédure mise en place voire, si nécessaire, 
de toute amélioration de celle-ci. Elle s'est assurée que le contrôle des activités par les autorités compétentes soient  
mené de la manière la plus libre possible. Sauf erreur de ma part, les autorités compétentes, les services d'inspection, 
n'ont pas émis de remarque à cet égard.

Enfin, elle veillera à ce que les impositions du permis de la S.A. CETB soient adaptées pour tenir compte du prescrit 
des normes les plus récentes et alignées sur celles applicables aux autres centres d'enfouissement technique autorisés à  
prendre de tels déchets.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain (Ecolo). - Monsieur le Ministre, je vous remercie pour la précision de vos réponses. Cela montre même 
que mon intervention n'aura pas été vaine. 

(Réaction de M. le Ministre Marcourt)

J'ai bien compris, dans vos réponses, que l'affaire avait finalement été prise au sérieux. Il est effectivement important  
qu'il y ait une ligne de conduite générale quant au respect strict des réglementations en matière d'environnement et de  
protection des travailleurs dans les entreprises dans lesquelles la S.R.I.W. détient une participation. Cela me paraît être  
quelque chose de tout à fait fondamental. Je pense que, dans cette entreprise, le bât a blessé à certains moments. 
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Que des mesures aient été prises depuis pour que la situation s'améliore et que l'on respecte les dispositions me 
paraît important, d'autant que l'amiante est un déchet avec lequel il ne faut pas jouer. Les conséquences sur la santé  
peuvent être dramatiques, même pour de très petites quantités et des expositions très peu nombreuses. Il faut vraiment y  
porter une grande attention.

Par  ailleurs,  je  prends bonne note du fait  que  le  contrat  avec  les  sous-traitants  a  été  conclu avant  la  prise  de  
participation de l'ancienne Ecotech Finance.  Personnellement,  j'ai  toujours une difficulté  avec  le fait  qu'on engage 
comme sous-traitant un exploitant de CET qui avait posé des problèmes dans la gestion de son CET précédent. Vous  
m'indiquez que le contrat a été signé avant la prise de participation de la région, donc vous ne pouviez rien ...

(Réaction de M. le Ministre Marcourt)

Vous ne pouvez rien y faire mais je trouve que cela reste une difficulté quant à la gestion des activités de cette  
entreprise.

(M. Disabato, Doyen d'âge, prend place au fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E., 
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LES CENTRES 

COMMERCIAUX DONT LA THÉMATIQUE EST L'ÉQUIPEMENT DE LA MAISON »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la  question  orale  de  Mme  Cremasco  à  M.  Marcourt,  Ministre  de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles, sur « les centres commerciaux dont la 
thématique est l'Équipement de la Maison ».

La parole est à Mme Cremasco pour poser sa question.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, je découvre un 
article dans Le Soir sur le Crystal Park, puisque c'est le cas particulier sur lequel je vais vous interroger, mais en faisant 
référence à la problématique générale des centres commerciaux dédicacés à la maison et à l'équipement de la maison. Je  
vois que mes interrogations ne concernent pas que moi, en tout cas, si j'en crois cet article du Soir d'aujourd'hui.

(Réaction de M. le Ministre Marcourt)

Même pas, ce ne sont absolument pas des amis politiques !

En partant de ce cas particulier du projet de Crystal Park à Seraing, qui vise le redéploiement du site emblématique 
des  cristalleries  du Val Saint-Lambert,  j'insiste  sur  le  côté  emblématique de ces  cristalleries  pour  toute la  Région  
wallonne. Personne n'ignore le site du Val Saint-Lambert et la belle opportunité que cela constitue au niveau local.

Sur base de ce projet, qui a une double dimension, j'aimerais mieux appréhender la situation des centres ou des  
villages commerciaux pour l'équipement de la maison en Région wallonne.

Ce projet Crystal Park est aujourd'hui contenu, son redéploiement en tout cas, dans un RUE - rapport urbanistique et 
environnemental  -  qui était, au moment où j'ai  introduit la  première fois la question, en phase d'enquête publique. 
Aujourd'hui, cette enquête publique est terminée et je crois d'ailleurs que c'est pour cela que l'article peut s'exprimer sur 
les avis des uns et des autres.

Ce projet compte plusieurs facettes dont la première à être mise en  œuvre est un centre de loisirs et un village 
commercial. Là, je vais citer le promoteur, M. Pierre Grivegnée, qui dit : « Nous allons financer le centre de loisirs et le 
village commercial. Pour le reste du projet, nous le proposerons à des partenaires privés. Le chantier loisirs et village  
commercial pourrait démarrer dans la seconde partie de 2013 et durer trois ans. Le reste du projet dépendra des futurs 
partenaires. ». C'est là un peu la première grosse source d'interrogation. Elle nous concerne directement en termes de 
redéploiement économique, puisque tout ce projet, à ma connaissance, était basé sur un objectif fondamental qui est le  
redéploiement des cristalleries. En termes économiques, c'est peut-être un projet très important et symbolique.

Or, on a l'impression aujourd'hui que ce projet de cristallerie et toute l'économie qui peut l'accompagner, n'est plus la 
condition fondatrice du projet, en tout cas, selon la façon dont le promoteur s'en explique et dit : « D'abord, on réalise le 
village commercial et le centre de loisirs et puis, on verra ».  Selon moi, cela soulève quelques interrogations. En tant 
que ministre de l'économie, que pensez-vous, notamment, de ce phasage des opérations ?
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Le projet  de redéploiement du site,  c'est bien plus large que le seul village commercial. Néanmoins,  ce village 
commercial, on l'a vu ici, prend une grosse place dans le montage financier ainsi qu'en termes de calendrier, parce que 
c'est le premier projet, c'est la locomotive. Il prend aussi beaucoup de place au sens physique du terme, puisque ce sont 
60 000 m² qui sont censés accueillir une trentaine de commerces sur le thème de l’équipement de la maison : meubles,  
cuisines, lustres, carrelages, décorations, et caetera. Je m'avance, en disant 60 000 m2. Je suis allée revoir le document 
du RUE et là, on ne trouve plus de m² texto, mais bien des répartitions des différentes fonctions commerciales qui 
pourraient être occupées sur le site. Là, je vous avoue que je m'interroge aussi parce que, quand on voit ces répartitions,  
on se demande  - vous connaissez bien la région comme moi et je me pose aussi la question en tant que liégeois -, si on  
est sûr que cela ne va pas faire concurrence à Boncelles, que cela ne va pas faire concurrence à Hognoul, à Rocourt ou à  
quelque part où on a des projets qui peuvent être similaires. Soit, il y aura une concurrence locale, soit la version de ce  
projet a une ampleur supra-locale, auquel cas, dans le cadre de l'équipement de la maison, on fait souvent référence à 
DOMUS à Paris, au projet de Rotterdam également où je pense que cette dimension supra-locale et ces gros projets-là  
sont souvent des mastodontes.

Je voulais vous entendre en particulier sur le diagnostic du schéma régional de développement du commerce, étant 
donné qu'il est achevé, que l'on a des données sur la région liégeoise également et que l'on est dans un processus qui va, 
justement, vers ce schéma régional de développement du commerce qui devrait être adopté, en tout cas, discuté ici. 

J'en profite pour vous poser la sous-question suivante : avez-vous quelques échéances ? Quand va-t-il revenir, ce 
schéma régional de développement du commerce ? Dans ce contexte-là, comment peut-on apprécier un projet d'une 
telle ampleur ? Est-il  pertinent ou pas dans la politique du développement du commerce ? Y a-t-il  une potentielle  
concurrence au niveau local, au niveau supra-local ? Comment, justement, ce schéma de développement de commerce  
et ce gros projet et tous les autres, les deux agendas, vont-ils s'agencer?

Enfin,  et  cela,  je  vous avoue que  c'est  une  grosse  inquiétude  de  ma part,  on  a  vu certains  projets  de  centres  
commerciaux  dont  la  thématique  était  clairement  définie  au  départ,  qui  ont  progressivement  glissé  vers  une autre 
thématique qui, elle, était plus concurrentielle en termes économiques. Dans le courant du processus de mise en œuvre 
du projet, - le projet était lancé et puis progressivement on n'a pas les enseignes qu'on attendait ou la thématique qu'on  
attendait -  Monsieur le Ministre,  de quels outils  et  de quels moyens dispose-t-on aujourd'hui pour garantir le type  
d'activités commerciales qui sera lié au projet ?

Question générale : comment appréciez-vous le redéploiement économique de la cristallerie ? 

Questions plus particulières aux commerces : où en est-on en termes d'équipement de la maison et qu'est-ce que cela 
constitue en termes de concurrence de ce projet-ci, en particulier ? Avez-vous des éléments de réponse globale ?

Enfin, troisièmement, une fois qu'on a pris une décision, comment peut-on être sûr qu'elle va se concrétiser dans les 
faits ?

Je vous remercie d'avance pour vos éléments de réponse.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Economie,  des  P.M.E.,  du  Commerce  extérieur  et  des  Technologies  nouvelles.  - 
Monsieur le Président, puis-je poser une question ? La question était jointe à la question de Mme Goffinet ...

M. le Président. - Malheureusement, Mme Goffinet devait poser une question dans une autre commission. Peut-être 
qu'un jour, cela se règlera, quand on travaillera sur quatre ou cinq jours au parlement mais, en attendant, les choses sont 
comme cela. Donc, je propose que M. le Ministre puisse répondre à la question de Mme Cremasco.

M. Marcourt, Ministre de l'Economie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - Je vais 
répondre aux deux, comme cela, elle aura la réponse.

L'outil LOGIC, le logiciel d'aide à la décision en matière d'implantations commerciales, a été développé par  le 
CGFA. La dernière version qui a été présentée aux communes hennuyères, liégeoises et luxembourgeoises qui l'ont  
souhaité tient compte des derniers critères de la loi du 8 août 2004, modifiée en 2009 et qui a été mise en application par  
l'arrêté royal de janvier 2010.

Les données qui sont mises à disposition des communes incluent le dernier relevé commercial et l'étude sur les  
habitudes des consommateurs qui ont été réalisés en 2011.

Deux types de mise à jour sont à envisager : d'abord, les critères liés à la loi. Dans ce cadre, les critères seront 
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modifiés dès que la compétence qui est aujourd'hui fédérale aura été transférée à la région et dès que les critères en  
cours de préparation dans le cadre du schéma régional développement auront été approuvés par le parlement.

D'autre part, les données statistiques feront l'objet, elles, d'une mise à jour régulière en ce qui concerne le relevé des  
points de vente. Il est prévu de faire cette mise à jour tous les deux ans. Cette mise à jour inclura, pour certaines villes  
frontalières, les commerces des villes de l'autre côté de la frontière.

Actuellement, tous les commerces, même ceux de moins de 400 m² qui font partie d'un module, sont répertoriés.

On  peut  envisager  que,  dans  le  futur,  la  délivrance  d'une  autorisation  d'implantation  commerciale  soit  liée  à 
l'utilisation du logiciel et entraîne la mise à jour automatique de la base de données. 

Pour ce qui concerne le commerce transfrontalier, l'impact de celui-ci est intégré grâce à l'étude sur les habitudes des 
consommateurs qui analyse les comportements d'évasion d'achat. 

Cette modélisation fera partie des informations disponibles dans le logiciel. 

Pour ce qui concerne l'attractivité, il appartient aux agences de développement local et aux structures de gestion de 
centre-ville de mesurer de manière ciblée, par enquête aux lieux d'achat, sur la base d'une méthodologie scientifique  
approuvée, le potentiel d'attractivité des zones en question. Sur la base de ces résultats, l'enquête relative aux habitudes 
des consommateurs pourrait alors dépasser les frontières de la Wallonie pour s'adresser à nos voisins. 

En ce qui concerne les communes brabançonnes et namuroises, la présentation de l'outil sera réalisée dans le courant 
de  ce  deuxième  trimestre  de  législation.  Le  logiciel  a  déjà  été  mis  à  la  disposition,  à  la  demande  de  certaines 
intercommunales de développement économique. 

Depuis les premières présentations, les communes suivantes ont utilisé le logiciel pour les demandes de permis  
socio-économiques qui leur ont été soumises : 

– pour  la  Province  de  Liège  :  Ans,  Anthisnes,  Aubel,  Awans,  Butgenbach,  Esneux,  Eupen,  Hannut,  Liège, 
Neupré, Seraing, Theux, Verviers et Visé ;

– pour la Province de Hainaut : Anderlues, Ath, Braine-le-Comte, Celles, Châtelineau, Fontaine-L'Évêque, Mons 
et Saint-Ghislain ; 

– pour la Province de Luxembourg : Messancy.

Parmi ces  communes,  six  font  partie  du segment  qui  rassemble les  dix-sept  communes  les  plus  irradiantes  en 
matière commerciale. Je rappelle que ce segment qui couvre dix-sept communes, représente une population de plus d'un  
million de personnes et  une superficie  commerciale de plus de 2,5 millions de m²,  soit quasiment la  moitié de la 
superficie commerciale wallonne. 

Ces six communes représentent, à elles seules, 40 % de la population de ce segment - soit plus de 400 000 personnes 
- et 991 000 m2 de superficies commerciales sur les 2,5 millions, soit également environ 40 %.

Six des douze communes de ces trois provinces, qui figurent dans ce segment le plus important utilisent maintenant 
le logiciel. Les cinq autres communes qui composent ce segment sont réparties sur les trois autres provinces. 

Dans les Provinces de Hainaut, Liège et Luxembourg où la nouvelle version du logiciel a été proposée à l'utilisation,  
les communes utilisatrices représentent 2,5 millions de m2 de surfaces commerciales sur les 4,6 millions pour ces trois 
provinces.

Quarante-quatre communes, dans ces trois provinces, ont participé aux formations. Elles représentent 33% de la 
population wallonne et plus de 44% de la surface commerciale wallonne totale. 

On peut, sans difficulté, dire qu'à l'heure actuelle, les communes les plus importantes commercialement parlant,  
utilisent le logiciel. 

Pour ce qui concerne les centres commerciaux dont la thématique est l'équipement de la maison, trois types de 
consommation sont étudiés dans le schéma régional de développement commercial : 

– la consommation courante, dont la fréquence d'achat est élevée, il s'agit de tous les commerces qui touchent à  
l'alimentation générale ;
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– la consommation semi-courante de biens légers qui comprend les achats réguliers relatifs à l'équipement de la  
personne, les produits de type maison léger et de type loisir léger ;

– la  consommation  semi-courante  de  produits  lourds  qui  reprend  l'équipement  de  la  maison  lourd,  soit  
notamment l'ameublement et l'électroménager et l'équipement de loisir lourd.

Les relevés que nous avons réalisés couvrent 5,5 millions de m² dont 4 069 000 m² se trouvent dans des modules. À 
ce sujet, je souhaite vous préciser que, dès lors que le relevé concerne un module commercial, ce sont toutes les surfaces  
commerciales, en ce compris celles de moins de 400 m², qui sont répertoriées. 

Il y a actuellement 1,2 million de m² en projet, dont le projet Crystal Park, de type retail park, fait partie. Il y a donc 
55 projets d'une surface moyenne supérieure à 20 000 m². Crystal Park quant à lui annonce une superficie de 60 000 m².

L'ensemble  de  ces  projets  représente  une  augmentation  de  20%  de  l'ensemble  de  la  surface  commerciale  en 
Wallonie. 

L'appareil commercial de Seraing représente une superficie commerciale de 108 950 m² pour 679 commerces. Ces 
commerces de types biens semi-courants légers représentent plus de 27 000 m² et ceux de type semi-courant lourd, près 
de 37 000 m². 

Ces deux types de commerce représentent plus de 60% de l'appareil commercial de Seraing, le reste se répartissant 
entre l'alimentaire pour 24% et le service et l'HORECA pour 16%. 

Les analyses qui ont été développées nous apprennent qu'en ce qui concerne les commerces de type semi-courant 
léger, 80% de la superficie commerciale est contenue dans 49 communes. En ce qui concerne les commerces de type 
semi-courant lourd, on note une offre relativement dispersée. Alors que, dans le premier type, 54% des acheteurs restent 
dans leurs communes, dans le second type, ce sont plus de 64% des acheteurs qui restent dans des modules situés dans 
leurs communes. 

Je dis tout ceci, pour insister sur la concentration dans le domaine du semi-courant léger et des déplacements que les 
acheteurs sont prêts à faire dans ce cas. Il en va autrement dans le cadre des achats semi-courants lourds, pour lesquels  
les acheteurs se déplacent beaucoup moins. 

Actuellement, 1,1% des surfaces commerciales présentes à Seraing concerne l'équipement de la maison léger et  
7,6% concerne l'équipement de la maison lourd. La moyenne wallonne est de 2,1% et de 8,1%. 

(Réaction de Mme Cremasco)

À moins que vous ne vouliez m'interpeller sur les chiffres, sinon, je vous donne tout de suite ce que j'ai écrit, comme  
cela vous aurez ...

(Réaction de Mme Cremasco)

Je reprends. Actuellement 1,1% des surfaces commerciales présentes à Seraing concerne l'équipement de la maison 
léger et 7,6% concerne l'équipement de la maison lourd. La moyenne wallonne est de 2,1% et de 8,1%. La situation de  
l'arrondissement de Liège est de 2% et 6,9% tandis que sur la province, la moyenne des deux types d'équipement s'élève 
à 2,5% et 7,5%. 

Mme Cremasco (Ecolo). - C'est intéressant tout de même, en tout cas, moi je vous suis mieux.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - Voilà, 
tout ce que je souhaite, c'est que vous me suiviez.

Mme Cremasco (Ecolo). - Je vous suis dans votre discours.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - C'est 
déjà un premier pas.

Si l'on regarde simplement les chiffres, il y a effectivement, non pas un retard, mais une possibilité d'implanter du 
commerce de ce type pour se rapprocher de la moyenne wallonne. Si l'on additionne les deux types d'équipement, léger 
et lourd, on a une différence en pourcentage par rapport à la moyenne wallonne de l,5%. Rapporté aux 5,5 millions de  
m² de surfaces commerciales, cela représente un potentiel de 82 500 m².
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Ce n'est cependant pas parce qu'en faisant le projet, on rendrait la Ville de Seraing conforme à la statistique, que le  
projet est en soi soutenable ou intéressant. Il appartiendra toujours aux élus locaux de définir leurs priorités en matière 
de développement commercial, même dans les grands projets. 

En  ce  qui  concerne  l'état  des  lieux  du  schéma régional  de  développement  commercial,  l'analyse  statistique  et  
cartographique du schéma est aujourd'hui terminée. 

J'ai  proposé  à  mon  collègue,  fin  de  l'année  dernière,  une  vision  sur  ce  que  pourrait  être  une  autorisation 
d'exploitation commerciale qui s'appuie sur des critères permis par la directive services, qui permettent une analyse et  
une réflexion critique, au cas par cas, une commune n'étant pas l'autre, de la pertinence d'une implantation commerciale.  

Un point  intermédiaire vient  à nouveau d'être  fait,  où il  a été  question de la procédure et  de l'imbrication des 
différentes autorisations. J'attends maintenant la formalisation de la proposition de mon collègue qui a été discutée lors  
de cette réunion. 

Il  n'y aura cependant jamais de vérité imposée, d'autant que,  si  l'on reprend la proposition de répartition de la  
décision, selon les m² sollicités, les communes resteraient responsables du traitement de 80% des demandes de plus de 
400 m². À partir de 4 000 m², soit environ 30 demandes annuelles, la région, avec les communes concernées délivrerait 
alors l'autorisation. 

Ma volonté n'est donc nullement de déposséder les bourgmestres de leur capacité à développer leur commune, mais  
bien plus à garantir l'uniformisation de l'approche en matière de décision d'implantation commerciale. 

Deux séances d'information du logiciel LOGIC viennent encore de se tenir, les 21 et 28 mars dernier, séances au 
cours desquelles les mandataires ont fait part de leur intérêt pour l'outil qui était développé. 

Nous sommes donc très proches de la finalisation et de la formalisation d'une autorisation wallonne en matière 
d'implantation commerciale. 

Il appartiendra cependant toujours aux élus de se fédérer et de se concerter, comme cela se fait notamment dans la  
Conférence des bourgmestres en région liégeoise.

Voilà ce que je voulais indiquer, Monsieur le Président, Mesdames les députées, puisque j'ai aussi répondu à votre 
question, Madame Goffinet. On m'avait annoncé que vous ne viendriez pas, ce que je regrettais.

M. le Président. - La parole est à Mme Cremasco pour sa réplique.

Mme Cremasco (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre pour sa réponse. 

Je remercie également Mme Kinet pour tous ces détails sur le diagnostic et les statistiques concernant le commerce  
en Wallonie.

Ce  n'était  pas  vraiment  l'objet  de  ma  question.  Je  reste  un  peu  sur  ma  faim  quant  à  votre  perception  du  
redéploiement économique du Val Saint-Lambert.

Si  je  voulais  ajouter  quelque  chose  par  rapport  à  cela,  j'ai  quand même,  sur  le  phasage  et  sur  le  montage de  
l'opération en tant que tels, quelque chose à dire : le moteur va être un centre commercial, avec toutes les restrictions  
plus ou moins sobres que l'on peut y mettre et que l'on peut lire dans ce que vous venez de dire comme conclusion.

J'aurais  aimé davantage  d'éclaircissements  par  rapport  à  cela.  On va  redévelopper  un  site  qui  est  une  activité 
économique, qui était un fleuron et qui restera un fleuron de la Wallonie. Ce moteur-là, le moteur commercial, est-il le  
bon et, en l'occurrence, est-il de cette ampleur ? Sur ce coup-là, il ne faut pas se planter. Il y a un potentiel énorme.

Je vous ai fait répéter les statistiques pour être sûre de vous suivre. Cependant, vous ne faites pas de choix entre le  
semi-courant léger et le semi-courant lourd. Vous ne dites pas « Si le projet est local », vous vous rappelez que, dans le 
cas  du  semi-courant  léger,  on  fait  des  petits  déplacements  et  donc,  on  peut  voir  l'impact  au  niveau  local  et  la 
concurrence au niveau local ; et là, vous dites qu'on pourrait un peu augmenter le volet, parce qu'on n'est pas dans la  
statistique.

On est dans une statistique avec une courbe.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - J'ai dit 
qu'il  ne  fallait  pas  se  dire,  sous  prétexte  qu'il  y  avait  un  espace  entre  la  réalité  et  la  moyenne  statistique,  
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qu'automatiquement, il fallait le faire. Il fallait bien garder une capacité d'analyse sur la pertinence du projet.

Mme  Cremasco  (Ecolo).  -  C'est  vrai.  Vous  avez  ajouté  cela.  Ça  me  fait  plaisir  de  vous  entendre  le  redire,  
particulièrement sur le semi-courant lourd, où vous dites: « Là, ça doit se voir, au moins, au-dessus de l'échelle locale ». 

Dans le même ordre d'idée, quand vous dites que vous rendez aux élus locaux la place qu'ils doivent avoir en 
matière de gestion et de décision sur leur commune, vous tempérez cela. En effet, c'est tout l'objet du Schéma régional 
de développement du commerce et  de votre politique commerciale en général. C'est de la contrebalancer avec des 
enjeux régionaux pour que, quelque part, il y ait plus de cohérence dans la décision. 

Maintenant,  je reste un peu sur ma faim pour le  troisième point. Comment va-t-on faire,  tant  qu'on n'a pas de  
Schéma régional de développement du commerce, pour dire oui ou non à ce type de projet-là. Je n'ai pas de réponse et, 
selon moi, c'est fondamental.

(Réaction de M. le Ministre Marcourt)

Il n'y en a pas ? Là, je suis plus que sur ma faim. Comment va-t-on faire pour dessiner ces 60 000 m² ? C'est quand 
même le Val Saint-Lambert et il risque d'y en avoir l'un ou l'autre de la même ampleur endéans le délai.

Là,  j'aimerais  quand  même  savoir  comment  on  gère  cette  période  de  transition.  Comment  va-t-on  décider 
maintenant ? 

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - Tant 
que la loi n'est pas changée, c'est la loi qui existe qui s'applique.

M. le Président. - Je pense que nous continuerons le débat à un autre moment et que Mme Cremasco ne manquera 
pas de venir vous interpeller à nouveau. J'en suis certain.

(Mme Goffinet, Doyenne d'âge, prend place au fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À M. MARCOURT,  MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E., DU 
COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLE, SUR « L'IMPRIMERIE « HELIO 

CHARLEROI » »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la  question  orale  de  M.  Disabato  à  M.  Marcourt,   Ministre  de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelle, sur « l'imprimerie Helio Charleroi ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M.  Disabato  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je  voulais  vous  parler 
aujourd'hui, de l'imprimerie Helio Charleroi qui est  née en 1988, puisqu'une fois de plus, malheureusement, après la 
nouvelle que l'on a apprise au sujet de Carsid, on a encore à une mauvaise nouvelle dans la région de Charleroi.

Je suis persuadé, à mon niveau, que plus Charleroi se redressera, plus le Hainaut se redressera et plus la Wallonie se  
redressera dans son ensemble. Helio Charleroi est né en 1988, à l'initiative du Groupe Jean Dupuis et avec l'appui du 
Groupe Maxwell. La société explique que l’objectif était, à l’époque, de reprendre, dans une nouvelle implantation 
localisée sur le zoning de Fleurus-Farciennes, l'ensemble des activités d'impression héliographique des imprimeries. 

Aujourd’hui, elle appartient au groupe hollandais Circle Printer et est équipée de cinq rotatives parmi lesquelles 
figurent deux engins de 4,32 mètres de large, soit les plus grandes au monde. Il s’agit d’une des plus importantes  
imprimeries de Wallonie, qui produit plus de 150 000 tonnes de papier chaque année.

Pourtant, le mercredi 9 avril 2012, le personnel a été informé que 111 emplois sur un total de 262 étaient menacés, 
soit plus de 40% du personnel. Dans ce cadre, une procédure Renault a été lancée. Nonante ouvriers et vingt-et-un  
employés et cadres feront donc les frais  de cette restructuration. Par ailleurs, la  direction fait également état d’une 
réadaptation des salaires et d’une refonte complète de l’organisation du travail pour ceux qui garderont leurs postes.

Les raisons invoquées sont liées à la forte décroissance de la demande de produits imprimés - baisse de la publicité, 
concurrence avec internet. La direction explique que l’importante baisse des prix pousse l’entreprise à se restructurer 
afin d’améliorer sa compétitivité et sa capacité à accompagner cette chute des prix de vente. Dans ce cadre, une des cinq  
rotatives sera mise à l’arrêt.
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Monsieur  le  Ministre,  avez-vous  des  informations  complémentaires  sur  ce  dossier ?  Avez-vous  rencontré  les 
responsables de l’entreprise ? Les syndicats ? Des pistes de relance de l’activité sont-elles envisagées ? 

J'ajoute que j'ai eu l'occasion d'interpeller votre collègue, M. le Ministre Antoine, hier, sur le volet « emploi » et qu'il 
nous a fait part d'un élément qui était le fait que les syndicats, les responsables de l'entreprise n'avaient pas encore pris 
contact avec le cabinet pour mettre en œuvre une cellule de reconversion. Peut-être est-ce un signe ? Peut-être est-ce 
quelque chose qui veut dire qu'ils espèrent autre chose ? Je voulais avoir votre sentiment par rapport à ce dossier  
extrêmement important.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M.  Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce  extérieur  et  des  Technologies  nouvelles.  - 
Madame la Présidente,  Monsieur le Député, la situation que rencontre Hélio Charleroi est spécifique au secteur de 
l'imprimerie et peut donc s'analyser d'une manière macro-économique.

Pour  rappel,  à  mon initiative,  un syndicat  d'étude  avait  été  constitué  afin  qu'une  étude  sur  le  secteur  des  arts 
graphiques soit réalisée. Cette étude faisait suite aux difficultés répétées rencontrées par les entreprises du secteur. 

Ces difficultés relèvent  d'origines  diverses.  Elles sont  notamment  liées  à la  crise économique et  financière qui 
impacte directement et négativement ce secteur, à la surcapacité existante au sein de ce secteur et, en corollaire, une 
guerre des prix sans merci. Une réflexion en profondeur devait, dès lors, être menée.

La composition du syndicat d'étude a été définie de la façon suivante : 
– un représentant du cabinet du ministre de l'économie ; 
– un représentant de chaque outil financier ;
– un représentant de Febelgra Wallonie (Fédération de l'imprimerie en Région wallonne) ; 
– les acteurs économiques du secteur qui en expriment le souhait.

L'étude a mis en avant quelques pistes de réflexion et d'actions possibles et, notamment, premièrement, la formation 
et l'accès à la profession. En effet, de nombreuses entreprises ont souligné que l'accès à de la main d'œuvre qualifiée  
n'est pas aisé. Les formations longues pour demandeurs d'emploi exigent en effet un certain niveau d'entrée.

 
Le syndicat d'étude a donc proposé qu'un groupe de travail puisse être mis en place, constitué de la fédération, d'un  

échantillon  représentatif  des  entreprises  actives  dans  le  secteur,  ainsi  que  de  Cepegra  (centre  de  formation  en 
infographie, webdesign et imprimerie), afin de recenser les besoins en termes de profils de fonction et des formations  
qui seraient de nature à combler ces manques, ainsi que des dispositifs qui pourraient être mis en place afin de faciliter  
les mouvements internes. 

Deuxièmement, il y a l'accès au crédit. L'étude démontre que c'est un problème majeur aujourd'hui car les banques, 
manifestement, ne sont pas très enclines à les soutenir.

Troisièmement, il y a l'impact de la commission paritaire 130. Febelgra joue un rôle de premier ordre dans le cadre  
des relations entre les employeurs et les travailleurs. Le syndicat d'étude a, dès lors, suggéré que les discussions sur ce 
point soient engagées sans délai par Febelgra sur la CP 130.

 
Quatrièmement, il y a une évaluation de la loi sur la continuité des entreprises. Sur ce point, le syndicat a proposé  

qu'une  analyse,  sous la  forme de  rencontres,  interviews et  témoignages,  des  risques  de  distorsion  de  concurrence 
résultant de l'application de la loi puisse être réalisée par le consultant.

Nous transmettrons à la ministre de la justice le résultat de nos réflexions, consolidation.

Enfin, sur la consolidation et les rapprochements, la région stimulera aussi la possibilité d'avoir des rapprochements  
entre différents acteurs et participera au soutien, car nous constatons que la taille critique n'est pas toujours atteinte par  
un certain nombre d'entre eux.

Il y a aussi toute la problématique des appels d'offres où, manifestement, dans le cadre d'appels d'offres publics, il y  
a une distorsion entre les prix qui sont remis par les entreprises et la longueur des contrats, ce qui ne leur permet pas  
d'impacter, notamment, l'évolution des coûts des matières premières, voire des salaires.

Là aussi, il  y a un certain nombre de remarques et, notamment d'ailleurs, sur l'impact CO2 qui pourrait être un 
élément qui leur serait favorable.
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Cela étant, revenons au problème particulier pour lequel vous m'avez interpellé, qui est évidemment un coup de 
tonnerre dans le secteur de l'imprimerie.

Comme vous  l'avez  indiqué,  cette  entreprise  a  été  cédée  à  un holding familial  et  dispose  aujourd'hui  de  cinq 
rotatives parmi les plus importantes du monde.

Helio  Charleroi  est  spécialisée  dans  les  gros  volumes,  magazines,  folders  publicitaires,  catalogues,  tels  que 
Carrefour, Ikea, Ciné Télé Revue qui figurent parmi ses clients.

Le marché est devenu structurellement surcapacitaire pour deux raisons : d'une part, la consommation change, nous 
avons tous ce genre d'outil avec nous, à l'exemple d'un smartphone, d'autre part, il y a eu une extension de capacité des  
outils de production.

Plus particulièrement, Hélio Charleroi est, depuis 2011, frappée de plein fouet par la crise économique et par une 
nouvelle guerre de prix avec ses concurrents qu'elle ne peut plus supporter aujourd'hui. Sur les deux premiers mois de 
l'année 2012, Hélio a perdu 27% de son volume d'activité.

Afin de restaurer la rentabilité à long terme de l'entreprise, qui compte aujourd'hui 262 emplois, la direction indique 
qu'il est nécessaire de se réorganiser et de redimensionner l'entreprise. Cela a un impact non négligeable sur l'emploi.  
On parle d'une centaine d'emplois, mais aujourd'hui - et c'est peut-être la raison pour laquelle mon collègue vous aurait  
répondu ce qu'il vous a dit hier - c'est qu'on est dans la phase 1 de la loi Renault. Il y a toujours des discussions.

Il faut savoir que nous avons des contacts avec la direction qui est venue voir mes collaborateurs. J'ai demandé à la  
SOGEPA de voir comment nous pourrions collaborer au développement, en tout cas à la consolidation de l'activité, 
voire à  son développement.  C'est  aujourd'hui  à  l'étude.  Il  faut  savoir  aussi  que  nous avions  déjà  aidé,  l'an passé,  
l'entreprise,  puisqu'une  prime  de  5 325 000 euros  avait  été  engagée  en  2006,  pour  la  création  de  71  emplois.  La 
condition  de  maintien  de  230  équivalents  temps  plein  courrait  du  1er  janvier  2008  au  31  décembre  2011.  
L'investissement, quant à lui, doit être maintenu cinq ans après la date des investissements, fixée au 31 décembre 2007,  
c'est-à-dire se terminer au 31 décembre 2012. Si les conditions relatives au maintien de l'emploi ont, semble-t-il, été  
remplies, puisque nous sommes en 2012, il n'en est à ce stade pas de même pour le maintien de l'investissement.

Cette question sera abordée avec les responsables de l'entreprise dans le cadre du développement de ce dossier.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Disabato.

M. Disabato  (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre pour sa réponse qui est, quand même, relativement complète.  
Cela démontre bien à quel point il a perçu l'enjeu de cette entreprise et du secteur d'une manière plus large.

Peut-être que, d'un point de vue encore plus large, il faudrait peut-être réfléchir un peu à ces différents secteurs qui  
sont en transition, puisque ce n'est pas le seul. Il y a celui-là. On peut parler de celui de la chimie, par exemple, qui a  
pris une directive, comme REACH et doit changer encore sa manière de produire.

Il y a, je pense, toute une série d'autres secteurs en Wallonie qui vont être amenés à vivre avec l'évolution, puisque le 
monde avance de plus en plus vite. Je trouve qu'il y a, là, un intérêt à travailler sur cette transition. Vous savez que l'on 
est surtout attentif à la transition écologique de l'économie, mais je pense qu'il faut aussi parler de transition de manière  
beaucoup plus large.

Je remercie aussi M. le Ministre pour ses réponses concernant les soutiens déjà accordés par le gouvernement, par la 
Wallonie.

J'espère,  en tout cas, que, si les clauses du contrat de soutien que nous avons données n'étaient pas respectées, 
effectivement, une récupération de ces moyens se ferait, en étant attentif au fait que l'on ne doit pas non plus mettre en 
péril le reste des emplois qui s'y trouvent. Je sais toute la difficulté d'un débat comme celui-là.

Je vous remercie pour vos réponses et on restera attentif à ce dossier.

(M. Disabato, Doyen d'âge, prend place au fauteuil présidentiel)
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QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E., 
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LE SUIVI DU PROJET DE 

RÉFORME DES AIDES AUX ENTREPRISES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la  question  orale  de  Mme  Goffinet  à  M.  Marcourt,  Ministre  de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles, sur « le suivi du projet de réforme des 
aides aux entreprises ».

La parole est à Mme Goffinet pour poser sa question.

Mme Goffinet  (cdH). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, je comptais bien sûr venir  
mais, voyez-vous, j'ai une collègue qui a accouché et elle ne pouvait donc pas participer aux débats. Dès lors, il a fallu  
que je débatte  d'un décret  sur  les déchets à la commission de M. le Ministre  Henry. Voilà pourquoi je courais de  
commission en commission. 

J’ai  eu l’occasion, concernant les aides et,  plus particulièrement,  la réforme des aides aux entreprises,  de vous 
interroger à plusieurs reprises sur l’état d'avancement de ce dossier. La dernière fois, vous m'aviez d'ailleurs fait état des  
différentes avancées en la matière. Aujourd'hui, je profite de l'occasion pour refaire le topo avec vous sur l’avancée de  
ce dossier important, mais surtout complexe.

Pour rappel, sur base de trois axes de travail de votre administration, le Conseil économique et social de Wallonie 
les a hiérarchisés selon leur niveau de difficulté, en trois packages.

Le premier s’attelait aux problématiques ayant des enjeux relativement clairs et immédiats.

Le deuxième comportait les matières plus complexes, nécessitant une analyse fine des conséquences de modification  
des mécanismes, notamment la question du lien des aides à l’emploi, pour lesquelles un benchmark devait être réalisé. 
À ce propos, j'aurais aimé savoir s'il a eu lieu, comment il a été mis en œuvre et quels en sont ses enseignements.

Enfin, le troisième package, relatif aux aides à l’investissement, pour celui-ci, vous m’aviez indiqué, en juillet 2011  
déjà, que le CESW poursuivait ses travaux d’audition et avait chargé l’UCM d’interviewer un échantillon représentatif  
de TPE. Pouvez-vous me dire, Monsieur le Ministre, si le conseil économique a bien clôturé ses auditions et ce qu’il en  
ressort ? En outre, le conseil a-t-il obtenu les résultats de l’enquête de l’UCM ? Quelles en sont les conclusions? 

Vous aviez également mentionné le fait que les partenaires sociaux avaient fait parvenir au conseil économique une  
demande  relative  à  l’élaboration  d’un  benchmark qui  devait  porter  sur  la  comparaison  du  système  d’aide  à 
l’investissement que l’on possède en Wallonie face à ceux des régions ou états avoisinants. Cette évaluation a-t-elle déjà 
eu lieu ? Comment s’est-elle déroulée ? Pouvez-vous me dire ce que laissent apparaître les résultats ?

Enfin, concernant le portail des entreprises, il était planifié que celui-ci devrait être opérationnel en avril 2012. Nous 
sommes donc arrivés à l’échéance fixée. Qu’en est-il  exactement de la mise en place effective de ce portail ? Des 
campagnes ont-elles ou vont-elles être réalisées afin de faire connaître ce service auprès des personnes concernées et  
auprès d'un large public ?

Je vous remercie d'avance pour votre synthèse et vos différentes réponses en la matière.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles.  -  Je 
repars de la dernière réponse que je vous avais faite à ce sujet.

Je vous rappelle le calendrier. Le 2 septembre 2010, ce n'est pas hier, le gouvernement adoptait la méthodologie 
relative à la refonte des lois d'expansion économique.

Le 6 décembre 2010, le CESW a remis son avis concernant l'opportunité du passage au taux maximum dans les 
projets de pôles, la pertinence d'un lien entre les bonus zones franches et les domaines des pôles et, enfin, un volet  
relatif à la protection de l'environnement et l'utilisation durable de l'énergie. 

Le CESW propose que le taux maximum de 21% puisse être atteint dans le cas des primes à l'investissement qui  
concernent des projets de pôles. Le taux maximum fixé dans l'arrêté est actuellement de 18%.

Par contre, le CESW n'est pas favorable à la restriction de l'accès aux bonus zones franches, aux seuls dossiers qui 
ont des activités dans les domaines des pôles de compétitivité. 
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À ce  propos,  je  vous  rappelle  que,  depuis  2007,  dans  les  zones  franches  urbaines,  ce  sont,  annuellement,  en  
moyenne 400 entreprises qui se voient octroyer près de 10 millions d'euros de primes, ce qui représente un montant  
d'investissement de près de 250 millions d'euros. 

Pour ce qui concerne les zones franches rurales, depuis 2007 également, ce sont, annuellement, en moyenne 340  
entreprises qui se voient octroyer plus de 4 millions d'euros de primes, ce qui représente un montant d'investissement de 
plus de 125 millions d'euros. 

Enfin, pour ce qui concerne l'utilisation durable de l'énergie, cet aspect des primes à l'investissement fait l'objet 
d'une analyse distincte. La complexité du dossier ainsi que ses liens avec d'autres politiques du gouvernement exige un 
traitement dissocié de la réforme des primes relatives à l'utilisation durable de l'énergie. Les propositions que le CESW  
a formulées seront bien entendu prises en compte. Je vous rappelle que le gouvernement a d'ores et déjà décidé à ce 
sujet la fin du soutien à la filière photovoltaïque, étant donné que la rentabilité de ce mode de production d'énergie verte  
était assurée par le fait du maintien des certificats verts. 

Pour ce qui concerne le troisième package, relatif aux investissements classiques, le CESW a continué ses travaux 
d'audition et a, notamment, chargé l'UCM d'interroger un échantillon représentatif de TPE. 

Les partenaires sociaux ont fait parvenir au CESW, dont ils sont membres, une demande relative à l'élaboration d'un 
benchmark.  Ce  benchmark visera  à  comparer  notre  système  d'aide  à  l'investissement  avec  celui  des  régions 
avoisinantes. 

La suite des travaux dépend de l'avancement dans l'élaboration du rapport du CESW. Ce ne sera qu'une fois que ce  
dernier aura terminé ses travaux, que nous pourrons avancer.

Je suis toujours en attente de ces éléments, mais sachez bien que j'insiste pour qu'on accélère le mouvement. 

Concernant le portail des entreprises, alors que le calendrier prévoyait qu'il soit terminé pour la fin du mois d'avril  
2012, le module de l'espace personnel que le portail prévoyait de réutiliser a été modifié, sans que nos développeurs  
n'en soient informés et c'est pour la fin juin que nous pourrons, enfin, le mettre en ligne.

M. le Président. - La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet  (cdH). - Je vous remercie de votre réponse. Tout d'abord, concernant le portail, je trouve un peu 
regrettable qu'il y ait un peu de retard. J'espère que, fin juin, ce sera le dernier délai et qu'il sera bien opérationnel et que  
tout soit mis en œuvre pour faire connaître cet outil.

Concernant l'autre volet de réforme des aides, je crois qu'on est tous ici dans l'expectative de connaître, enfin, la fin 
du rapport du CESW. Vous avez raison de les faire activer pour qu'on ait justement tous les éléments et que vous ayez 
aussi, plus particulièrement, tous les éléments pour prendre les options et avancer sur ce sujet. Donc, je suppose que 
vous n'avez pas encore la date limite par rapport à ce sujet. J'espère que vous relayerez la demande des parlementaires  
pour qu'ils s'activent dans ce domaine, puisque c'est très fort et quand même fortement attendu.

M. le Président. - Merci, Madame la Députée. Je vais donc passer la présidence à Mme Trotta qui va introduire la 
prochaine question parce que je dois partir. Je vous remercie.

(Mme Trotta, Doyenne d'âge, prend place au fauteuil présidentiel).

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ECONOMIE, DES P.M.E., 
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « L'ARRIVÉE À FELUY DE 
LA SOCIÉTÉ XTRATHERM, VECTEUR DE CRÉATION D'EMPLOIS ET TÉMOIN DE L'ATTRACTIVITÉ 

ÉCONOMIQUE WALLONNE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du jour appelle  la  question orale  de Mme Pécriaux à M. Marcourt,  Ministre  de 
l'Economie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles, sur « l'arrivée à Feluy de la société 
Xtratherm, vecteur de création d'emplois et témoin de l'attractivité économique wallonne ».

La parole est à Mme Pécriaux pour poser sa question. 

Mme Pécriaux (PS). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, une bonne nouvelle comme on 
l'espère.  La nouvelle a été annoncée récemment, la société irlandaise Xtratherm devrait  s'implanter à Feluy pour y  
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installer  sa  nouvelle  unité  de  production.  La  société  est  active  dans  la  fabrication  de  matériaux  d'isolation,  et  la  
production sur le site de Feluy devrait s'adresser aux marchés allemand, français, belge et néerlandais. Voilà une bonne 
nouvelle qui devrait engendrer la création d'une centaine d'emplois.

Dans ces temps de crise, il convient donc de souligner la réussite du travail des acteurs régionaux qui ont permis de 
concrétiser cette installation. L'AWEx, notamment, a réalisé un travail efficace, il faut le souligner.

En effet, le site wallon était en concurrence avec des pays comme l'Allemagne et les Pays-Bas, de même que la 
Flandre.  La Wallonie s'est  montrée à la  fois plus rapide et  plus efficace. L'arrivée de Xtratherm permet de répéter 
quelques vérités trop souvent oubliées ou même niées par certains : oui, la Wallonie est compétitive, non, le coût salarial  
n'est pas prohibitif, oui le cadre socio-professionnel est un atout.

Dans le cadre de cette annonce positive pour le Hainaut, et plus particulièrement la région du Centre mais aussi pour 
l'ensemble de la Wallonie par la mise en exergue de ses atouts économiques et sociaux et du travail positif des acteurs  
publics, j'aimerais donc vous demander quelques précisions.

Pouvez-vous nous confirmer cette information, nous détailler les conditions d'implantation, évaluer l'impact positif 
de la réussite de ce dossier et les répercussions positives qui peuvent en découler ? Merci pour vos réponses.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M.  Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce  extérieur  et  des  Technologies  nouvelles.  - 
Madame la Présidente, Madame la Députée, je tiens tout d'abord à mettre en évidence le travail de longue date qui a été  
réalisé pour qu'aujourd'hui cette décision arrive à être prise.

Il faut notamment citer les collaborateurs de l'AWEx, des intercommunales de développement économique et de 
l'administration de l'économie pour ne citer qu'eux. 

C'est un grand travail d'équipe qui a été réalisé. Il faut savoir que le dossier a été lancé en 2007 et que, depuis 2007,  
nous avons été mis en concurrence et que l'entreprise irlandaise a examiné toutes les possibilités. J'ai pu rencontrer  
personnellement les responsables de l'entreprise en 2011 et, à ce moment-là d'ailleurs, nous leur avons proposé plusieurs  
terrains, en Wallonie, qui pouvaient répondre à leur préoccupation.

Aujourd'hui,  la  décision  est  prise  et  c'est  Feluy  qui  a  été  retenue  par  les  responsables  irlandais.  C'est  un 
investissement  important,  de  plus  de 25 millions d'euros,  avec  la  création de  100 emplois.  Ces 100 emplois  sont  
intéressants parce que c'est ce qui est nécessaire pour lancer la première ligne de production. 

Le  bâtiment  est  prévu  pour,  au  moins,  avoir  une  deuxième  ligne  de  production  et  donc,  si  ça  marche  et  
apparemment, pour l'instant, les produits de Xtratherm sont tout à fait importants en termes de croissance puisque la  
croissance moyenne des produits de Xtratherm est supérieure à la croissance moyenne des autres concurrents, dans un 
secteur qui est en plein boom puisque tout le monde, aujourd'hui, vu le coût de l'énergie, fait les efforts nécessaires pour  
isoler, que ce soit le bâtiment existant ou les bâtiments à construire.

Nous leur avons évidemment proposé aussi de regarder s'ils pouvaient s'associer à greenWin. Ils sont très intéressés 
puisqu'ils sont producteurs d'isolants par l'alliance Emploi-Environnement, puisque cela leur donnerait des débouchés.  
Mais, en tout cas, même si une hirondelle ne fait pas le printemps, c'est quand même un investissement important qui  
montre que la Wallonie reste attractive, même dans des conditions difficiles. À nouveau, la situation centrale de la  
Wallonie par rapport au marché de l'Europe de l'ouest a été mise en évidence pour le choix de l'entreprise.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour la confirmation de cette bonne nouvelle et, surtout aussi, 
pour l'avenir qui est encore plus positif qu'annoncé.

Comme vous le disiez, l'hirondelle ne fait pas le printemps, mais le fait d'avoir retracé tout l'historique était vraiment 
important. Je comprends bien que l'on ne peut pas faire les choses en un tour de cuillère à pot.

(Mme Pécriaux, Doyenne d'âge, prend place au fauteuil présidentiel)
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QUESTION ORALE DE MME TROTTA À M. MARCOURT, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES PME, DU 
COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « L'ACIER HIGH-TECH EN 

WALLONIE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la  question  orale  de  Mme  Trotta  à  M.  Marcourt,  Ministre  de 
l’Économie, des PME, du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles, sur « l'acier high-tech en Wallonie ».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa question.

Mme Trotta (PS). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, certains pronostiquent que, dans 
dix ans, on ne produira plus d'acier en Europe. Mais, dans ce domaine comme dans d'autres, qui peut dire à six mois ce  
qui va se passer ? La conjoncture économique ne nous est pas favorable actuellement. Mais qu'en est-il pour demain et  
après-demain ? La conjoncture, c'est un concours de circonstances, des circonstances qui évoluent et pour lesquelles on  
n'a aucune certitude. Ce dont on est sûr, par contre, c'est que, sans industrie, les économies ne tiennent pas. Et de l'acier,  
on en aura toujours besoin.

Se mettre à l'abri de la conjoncture représente une difficulté majeure, dont on ne peut se prémunir que partiellement. 
Dès lors, comment la sidérurgie wallonne peut rester compétitive est la question principale qui se pose aujourd'hui et à  
laquelle nous devons apporter des réponses.

Nombreux sont ceux et, j'en fais partie, qui pensent que la sidérurgie a encore sa place dans le paysage économique  
wallon. Notamment grâce à l'acier high-tech, aux produits de niches, à haute valeur ajoutée que les pays émergents ne 
peuvent pas produire.

Nous en produisons déjà.  Il  y a,  entre  autres,  Industeel  Belgium (ArcelorMittal)  et  les  Forges de Clabecq qui 
produisent tous deux des aciers spéciaux. Le premier produit des tôles spécialement travaillées pour les plate-formes 
offshore, pour les cuves de stockage et de transport de gaz ou encore des blindages militaires. Le second a récemment 
inauguré la ligne Q&T qui permet de produire de l'acier résistant à l'abrasion, par exemple pour engins de chantier, des  
machines agricoles, et elle produit aussi de l'acier à très haute limite d'élasticité. 

Monsieur le Ministre, pouvez-vous me dire quelles sont les conditions requises pour maintenir et développer en  
Wallonie des aciers à haute valeur ajoutée ? Comment peut-on soutenir ce développement ? 

Il y a le Centre de Recherche Métallurgique du Sart-Tilman qui travaille sur l'amélioration de la qualité des produits.  
On a déjà quelques outils. On a aussi un savoir-faire avec des travailleurs et des ingénieurs de qualité. Comment peut-on  
valoriser cet ensemble ? Comment peut-on créer plus d'activités dans les produits sophistiqués, tout en conservant une  
souplesse et une flexibilité nécessaires à la pérennisation de l'activité et de l'emploi ?

Lors du débat qui a eu lieu en plénière à la suite de l'annonce de la fermeture de Carsid, j'avais brièvement évoqué  
une idée soutenue du côté syndical, à savoir la création d'un campus sidérurgique wallon qui ferait la part belle à la  
recherche, afin d'y concevoir la sidérurgie de demain. Quel est votre avis à ce sujet ? Y a-t-il une réflexion en cours  
entre les autorités wallonnes, les partenaires sociaux, les centres universitaires, les pôles de recherche et autres forces  
vives sur la mutation de la sidérurgie wallonne ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M.  Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce  extérieur  et  des  Technologies  nouvelles.  - 
Madame la Députée, tout comme vous, je suis particulièrement convaincu de l'importance du maintien d'un secteur  
industriel fort, en Europe en général et, en Wallonie en particulier. Et ce, d'autant plus que la Wallonie se caractérise par  
un haut niveau d'emploi industriel par rapport à d'autres régions d'Europe.

Lors de la présidence belge de l'Union européenne que j'ai exercée pour le volet industrie, j'ai d'ailleurs plaidé pour 
une véritable politique industrielle européenne et fait adopter des conclusions du Conseil en ce sens. De plus, le secteur  
sidérurgique occupe une place prépondérante en Wallonie et, constitue, tant par son niveau d'emplois directs et indirects,  
que  par  son  niveau  élevé  de  recherche  et  développement,  un  secteur  particulièrement  structurant  pour  l'activité 
économique wallonne. 

Comme vous l'indiquez, la sidérurgie n'est pas, comme certains le croient, un secteur d'activité en déclin et peu 
évolué technologiquement. 

Comme dans  la  plupart  des  autres  secteurs  industriels,  le  maintien  et  le  développement  de  sites  sidérurgiques 
reposent sur leur capacité à investir  dans des équipements de plus en plus performants,  permettant  d'accroître  leur  
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productivité. La part des salaires dans les coûts totaux d'un site de production est d'ailleurs de plus en plus faible et, ne  
pèse que de manière limitée dans le compte de résultats, au contraire du prix des matières première et de l'énergie. 

Disposer d'un outil à la pointe d'un point de vue technologique est donc de la plus haute importance. 

L'autre  volet  important  pour  le  maintien  et  le  développement  de  l'activité  sidérurgique  en  Wallonie  est  bien 
évidemment le volet recherche. Dans ce domaine, la Wallonie est loin d'avoir été à la traîne et s'est positionnée comme  
un acteur de pointe, que ce soit au travers de ses centres de recherche, notamment au travers du rapprochement entre le  
Centre  de  Recherche  de  Métallurgie  de  Liège  et  le  Centre  de  recherches  d'ArcelorMittal  ou  au  travers  d'autres  
initiatives, telles que :

– le développement d'une unité Quenshing et Tempering à Clabecq, permettant de fabriquer des tôles plates de 
large dimension, résistantes à l'abrasion et très recherchées tant dans le secteur des fabrications métalliques, 
notamment Caterpillar, que le secteur de la construction ;

– le maintien à la pointe des activités d'Industeel, axée sur les aciers spéciaux Inox ; 

– le développement de projets de recherche dans le cadre du Plan Marshall, au sein du pôle de compétitivité 
MecaTech, notamment le projet Mirage ;

– la concrétisation de joint venture entre le Région wallonne et ArcelorMittal, tel le projet Arceo dans le cadre du 
développement de la technologie sous vide.

La fusion intervenue entre le CRM et le Centre de Recherches d'ArcelorMittal est un plus pour la recherche en 
Wallonie.  Le  fait  de  travailler  en  commun  a  permis  d'accroître  non  seulement  le  nombre,  mais  également  les  
compétences des chercheurs. 

Cette tendance doit se conforter à l'avenir. Ainsi, l'application de certains résultats de recherches réalisées dans le  
secteur sidérurgique doit pouvoir bénéficier à d'autres secteurs d'activité, notamment dans le secteur des fabrications  
métalliques. 

C'est tout l'enjeu de la consolidation d'un centre de recherche public-privé fort et de la participation la plus étendue 
des acteurs publics et privés aux projets de recherche.

(Mme Bertouille, Présidente, reprend place au fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Trotta.

Mme Trotta (PS). - Merci, Monsieur le Ministre pour votre réponse. On voit que la Wallonie est vraiment un acteur 
de pointe au niveau de la recherche. Il serait peut-être intéressant de mettre en place des états généraux de l'acier ou des 
états généraux de l'industrie, en rassemblant tous ces acteurs qui sont concernés pour faire le point sur les enjeux actuels  
et à venir et réfléchir vraiment à la meilleure façon d'y faire face. 

Évidemment, comme vous l'avez dit, la sidérurgie wallonne s'inscrit dans un contexte plus large, qui est le contexte  
européen évidemment et, la réflexion doit aussi passer par ce niveau-là. Mais je pense qu'au niveau wallon, on aurait  
sans doute à gagner de ces états généraux afin de faire un état des lieux complet de la situation : présenter des enjeux, 
des propositions des différents acteurs, et caetera.

Je voudrais  dire  pour terminer qu'au  niveau carolo,  le  comité de développement  stratégique s'est  réuni samedi 
dernier pour discuter de la situation de la sidérurgie carolo et a adopté une motion pour le Gouvernement wallon, ce qui  
prouve quand même que la volonté des forces vives est là et qu'elle est là pour aider notre sidérurgie à préserver tout ce  
qui est l'activité et l'emploi.

Mme la Présidente. - L'ordre du jour est épuisé, Monsieur le Ministre. Toutes les questions qui n'ont pas été posées 
sont retirées, c'est plus simple.

La prochaine réunion de notre commission conjointe pour le rapport McKinsey se déroulera jeudi prochain.

La séance est levée. 

- La séance est levée à 12 heures 15 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers

CA Conseil d'Administration

CESW Conseil économique et social de Wallonie

CET Centre d'enfouissement technique

CETB Centre d'Enfouissement Technique du Champ de Beaumont

CRM Center for Research in Metallurgy ASBL

HORECA Hôtellerie, Restauration, Cafés

P.M.E. micro, petites et moyennes entreprises

PRJ procédure de réorganisation judiciaire

RUE rapport urbanistique et environnemental

SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.

S.R.I.W. Société régionale d´Investissement de Wallonie

TPE très petites entreprises

UCM Union des Classes moyennes
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